CONSTITUTION DE 
L'ANGLETERRE, 

OU ETAT DU 
GOUVERNEMENT 

ANGLAIS, ... 




Digitized by Google 



a 14 



4 

108 



BlBLlUTBCA NAZIONALE 
CENTRALB - FIRENZE 




n 



In memorid 
di 

GALGANETTO GALGANETTI 
(1897-1917) 

Dono délia Famiglie 



CONSTITUTION 

D E 

L'ANGLETERRE. 



»'.\ I 1 I ' «PS 

TOME PREMIER. 



ï 

If, 



: 



I 



■ 



I • » 



îgitized by Google 




I 



.-< p 

CONSTITUTION 

D £ 

L'ANGLETERRE, 

ou 

Ê T A T du Gouvernement Anglais , 
comparé avec la forme républicaine & 
avec les autres monarchies de P Europe* 

Par M. DE LOLME, 

Membre du Confeil des Deux - Cent de la BJpubliqué 

de Genève. 

Nouvelle édition entièrement revue & corrigée fur là 
quatrième édition anglaife , dédiée au Roi d'Àng re , 
& ornée du portrait de f Auteur. 

fonderibus librata fuis. 

Ovid. Métam. L. I. 13. 

TOME PRE MIE 

A GENÈVE, 

Chez Barde, Manoet& Compagnie* 
Imprimeurs - Libraires. 
ï.t kPARISt chez les principaux Libraires* 

M. DCC. XCljlL 




Digitized by Google 



/ 



I 



. _ Digitized by Google 



AU ROI. 



3 v.V» 



SIRE, 



a êieu voufu faite aj> cet Ouvta^ti 

uatutede Jou Jujet, me fout* 

jjteuùte fa Ciêette y eu tuettte une* 

0 nj 
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«i É P I T R E 

tjuattîtuit cèition augmentée auxD 

comme uu fioiu- 
tua^e cjui fui tit y pour' 
temoi^ueo mon o&w aue ce livte ait- 
te êoufieut battit et y yeuhaut auef- 
aueô tuïtané , Catteutiou^'uu JPtiuce 
(jui yo&edc ^auMi vaïteâ couuoi** 
ïauceà, S^^out feJ fumiètej Jout- 
ôi eieuèueâ. 

^Potte te^ue , §\Jt}L , <n ^eyuiùL^ 
uomête ^'auue'eâ . eu ^èivetietu. 

teucoutzeJ > ytouvé cjue , cjuoicjue feu 
ôa^eiàe ftumaïue ne yuWe yat ton- 
Jquu yteçeuu feâ ^ij^icuftcà , atetïtlS) 
couta^e ^ime ttoffe emufar 



DÊDICATOIRE. ' vi* 
tiou y effe peut ueaumoiuà zeuiiw à> 
fej tezmiuei) pfuô fleuzeuïemeut (juif 
ue pazoïteoit ^afozè polâiêfe <9e d'y 
atteiDze 9 même feâ ^iize Jetvir* 
cu^ej vues vfuj uttfeCL-. _ 
' Suivant fe coûté ozèmaize 9e feu 
o/Zatute 9 eAt* H a eucote vu 

aue fa pfuà petite paztie 9e Peipaxe^ 

(jui ^oit zempfw doit zegue : cjue ceffe^ 

• p • \ • \ 

cjui lui zeïte eu pazcouzw ptocute cl* 

un ^eyzc 9e JatizfactiotU) 

<jui zepouBe aux veztué aui fa p>uu+ 

clxézw ze*pecteo tant eu puêûç 

au eu patticutieo 9 cl? ce ^énntezeiie- 

meutdauj Ja mauieze 9e gouvezuev , 

a iv 
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aj cette exactitude aj> oêietvco dt 
j)OHCtueffemeut ce cjueffe a ptouiitc- 
oj> dou JPeupfe! Qe dont tes vœux3 
dmcctcj 9e cefui cjut o*e de ^ne <wcc 
uh tteé- ptofouù revécus 3 
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Le très- humble, très -dévoué ferviteur, \ 
& depuis plufieurs anné«s fujet par choix , 

î. L. De Lolmi, . 
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AVERTISSEMENT. 

L'ouvrage fur la conftitution de l'Angle- 
terre , dont on donne ici une nouvelle édi- 

• 

tion au public , fut d'abord écrit en français 
& publié en Hollande. Plufieurs perfonnes 
m'ont damandé comment j'avois pu penfer à 
traiter un pareil fujet ? Ma réponfe étoit que 
dans ce pays , une des premières chofes qui 
attirent l'attention d'un étranger accoutumé 
à obferver les objets qui fe préfenjent, c'dl 
la fingularité de fon gouvernement. Outre 
cela je veuois d'être témoin des duTenfions 
qui avoient, pendant quelque temps , trouble 
la république dans laquelle j'ai pris naiflance, 
& de la révolution qui les a terminées. Des 
changemens lî confidérables dans un Etat 
qui, quoique petit, eft indépendant, & ren- 
ferme en lui-même les principes qui le font 
agir, avoient dû naturellement me donner 
quelque notion de la théorie des gouverne- 
mcns : à la fa ve ur de ce fe cours & de quel- 



I 
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Avertissement. 
ques difpofitions que j'ai reçues de la nature , 
je me fuis vu en état d'exécuter mon entre* 
prife avec affèz de fuccès. J'avois vingt-fept 
ans lorfque je vins pour la première fois dans 
ce pays; & il n'y avoit qu'une année que 
J'y étois quand je commençai mon ouvrage : 
je le publiai environ neuf mois après, & j'ai 
été étonné depuis d'avoir commis fi peu de 
fautes. Il eft certain que ce fut un bonheur 
pour moi, d'éviter d'approfondir les matières 
que je ne connouTois pas alTez. 

Mon livre fut mieux reçu dans le Conti- 
nent que je ne m'en étois flatté ; car on en 
a fait fucceflïvement plufieurs éditions II a 
été approuvé ici, même par des gens de 
partis oppofés, ce qui n'étoit pas peu de 
chofe pour un ouvrage où il eft queftion de 
fyftêmes politiques. S'il eft vrai qu'il y eut 
quelque liaifons & quelque clarté dans les 
preuves, & qu'elles eulfcnt quelquefois le 
mérite de la nouveauté, je penfe que cet 
ouvrage pouvoit être utile, eut égard à i'épo- 



Avertissement. xi 
que dans laquelle il a été publié , qui étoit , 
fans aucun deflein prémédité de ma parc, 
celle où les diffenfions . de l'Angleterre avec 
fes colonies commençoient à devenir férieu- 
fes. Un ouvrage qui refutoit en grande partie , 
pour ne pas dire entièrement, les préjugés 
politiques qui tendoient à la défunion de 
J'empire britanique ( & c'eft ce qui a été 
avoué par des perfonnes revêtues des plus 
grands emplois ) auroit dû valoir à l'auteur 
des encouragemens elfentiels ; du moins fa 
publication n'aUroit pas dû lui attirer des 
défagrémens. Quand mon édition anglaife, 
très-augmentée , fut en état d'être mife fous 
prefTe ; li j'avois dit aux miniftres, que, faute 
d'avoir de quoi fournir aux frais de l'impreÊ 
fion , j'allois jeter mon ouvrage au feu , je ne 
fais ce qu'on m'auroit répondu ; mais je crois 
fermement que fi on avoit préfenté à Charles I 
ou à fes miniftres, dans un certain période 
de ce règne , de femblables preuves en faveur 
de l'adminift ration aftuelle de l'Angleterre, 



ani Avertissement. 

i 

i 

contre les principes républicains, ils auroienk 
très-volontiers fourni aux frais de lïmpreffion. 
Faute d'être encouragé par les grands ( & 
même par les libraires ) , j'eus recours à une 
foufcription ; & la ferme efpérance où j'étois 
de réulïïr, montre combien peu je connoif- 
fois encore ce pays. (l) 



(i) Quant à deux foufcripteurs en particulier fur 
lefquels je comptois , j'avoue que je fus bien trompé. — 
Quoique tous les libraires de Londres eu(Tent d'abord 
refufé de fe charger de mon édition anglaife ( quoique 
îa-franqaife fût très-connue) : dès Pinftant où je parlai 
de foufcription, je trouvai que deux d'entr'eux, qui 
vivent encore, avoient commencé à la traduire, fous 
les aufpiccs, me dirent-ils, d'un illuftre lord qu'ils me 
nommèrent, & qui avoit, peu d'années auparavant, 
rempli un des portes les plus éminens de la cour. Je 
leur donnai dix livres fterlings pour les engager à 
renoncer à leur entreprife , pour laquelle ils me dirent 
qu'ils avoient déjà débourfé quelque argent. Si l'illuftre 
lord en queftion m'avoit fait la grâce de fe mettre au 
nombre de mes foufcripteurs, j'aurois annoncé partout 
la générôfité & la munificence de mon patron ; mais 
comme il n'a pas jugé à propos de le faire , je me 
contenterai d'obferver qu'il m'en a coûté dix livre» lier- 



Avertissement. xin 
Après avoir parlé des contre -temps que 
mon livre a elïuyé , il eft cependant jufte que. 
je faflfe auffi mention des avantages qui m'en 
font revenus. D'abord , comme je l'ai dit plus 
haut, des perfonnes de diftinâion ont bien 
voulu l'approuver; ce dont je prens occafion 

lings , parce qu'il a recommandé mon ouvrage à urk 
libraire. 

Dans le temps que j'invitois dans les papiers publics , 
à foufcrire pour mon édition anglaife , on me demanda 
un exemplaire de la franqaife pour un illuftre comte qui 
jouiflbit dans ce temgs-là d'un porte éminent dans l'état. 
Comme il ne s'en trouvoit point alors chez aucun 
libraire de Londres, je donnai le feul que j'avois , ce qui 
m'obligea d'en emprunter un pour travailler à l'édition 
anglaife; & j'ajoutai que i'efpérois que fa feigneuri© 
voudroit bien m'honorer de fa foufcription. Cependant 
je fus encore fruftré de mes efpérances à cet égard. 
Un homme de rang, qui continue à deflervir un porte 
aflez confidérable à la cour, nr ayant dit par hafard , 
une année après , que l'illurtre lord , dont il eft fait ici 
mention , lui avoit prêté mon exemplaire français , je 
ne doutai pas un moment que ce livre ne fût parvenu 
à fa feigneurie; c'eft pourquoi je me hafardai de lui 
écrire pour le faire fouvenir que l'ouvrage en queftion 
a'avoit pas été payé , m'exçu/ajtf do la liberté que je 



xiv Avertissement* 
de leur témoigner ici mes très -humbles 
remercîmens. En fécond lieu, lorfque les 
obftacles qui avoient accompagné & fuivi la 
publication de mon livre eurent été levés, je 
commençai à partager avec les libraires le 
profit qui revenoit de la vente. Il eft vrai qtie 
je le regardai comme bien mince, & venant 

prenois fur les circonftances dans lefquelles ma dernière 
édition anglaife avoit été publiée , ce qui ne me per- 
mettoit pas de perdre un feul exemplaire. Il faut que 
je rende juftice à fa feigneurie (qui eft de plus chevalier 
de la Jarretière) , en reconnoiflant qu'environ une femaine 
après , il fît remettre deux demi écus pour moi chez un 
libraire dans Fleet- Street; une dame en carofle le» 
, apporta, & s'en fit donner quittance. Comme c'étoit, 
" lur le rapport du libraire , urîe dame du bon ton , fans 
être Paireffe , je fus très-mortifié de ne m'être pas trouvé 
là pour faire le reçu moi-même. 

Tout en parlant de la grande exactitude de Pilluftre 
comte, je penfe qu'il m'eft permis de dire un mot k 
ma propre louange. J'attendis pour incommoder fa 
feigneurie , que j'eufle été informé qu'on lui avoit fait 
une penfion de quatre mille livre fterlings, (j'aurois 
fort fouhaité que dans ce temps-là mes créanciers 
euflent eu la même indulgence pour moi), & je lui 
donnai encore le temps d« recevoir le premier quartier. 
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Avertissement. xt 
à pas de tortue; mais je confidérai que ce 
n'étoit que les plaintes ordinaires que chaque 
commerçant fait fur fes profits, comme en 
font auflî les grands à propos de leurs pen- 
fions & de leurs revenus. Au bout de quel- 
ques anne'es , le produit de la vente en quef- 
tion monta à une certaine" fomme propor- 
tionnée au volume de l'ouvrage. Enfin, je 
dois ajouter au nombre tes faveurs que j'ai 
reçues , la permiffion qu'on m'a donnée de 
continuer à vendre mon livre, fans qu'on 
m'ait objeclé que je n'avois pas fait un appren- 
tiiTage régulier, & fans être molefté par 
l'Inquifition. 

Plufieurs auteurs ont jugé à propos de 
rapporter dans des écrits, publiés feulement 
après leur mort, les avantages qu'ils avoient 
recueilli de leurs ouvrages : quant à moi j'ai 
penfé tout autrement; &, craignant que fur 
h fin de mes jours je ne fois occupé d'autres 
chofes , j'ai préféré de raconter à préfent mes 
fuccè6 dans ce pays, & d'en voir imprimer 



xvi Avertissement. 
la relation pendant que je fuis encore en vie) 
J'ajouterai à ce narré ( quoiqu'il plaife an 
ledeur d'en penfer), quelques obfervations 
d'un genre un peu plus férieux en faveur 
des perfonnes qui , fe fentant quelques talens, 
font négligés par les gens qui font le plus dans 
le cas de leur rendre fervice, & n'en reçoi- 
vent au contraire que des mortifications. Efpé- 
rer que les hommes en général veuillent s'em- 
ployer férieufement à faire valoir les talens 
de leurs femblables , c'eft à quoi l'on ne doit 
nullement s'attendre. Se faire écouter de fes 
connohTances & leur faire approuver fes idées , 
c'eft là le fouhait de tous les hommes. Ré- 
pandre fes idées plus loin dans le public , par 
le moyen de la prefle ou de quelqu'autr© 
manière, c'eft l'objet d'une vraie ambition: 
non que cette ambition foit toujours propor- 
tionnée aux talens de ceux qui en font ani- 
més ; bien loin de-là. Quand il s'agit de l'ap- 
probation du public, toutes perfonnes, de s 
quelque condition qu'elles foient, fe regar- 
dent 



• 



Avertissement. xvii 
dent comme engagées dans la même lice % 
& comme prétendans aux mêmes avantages : 
grands & petits , tous font à cet égard dan3 
un état d'égalité naturelle; & ceux qui ont 
le plus de fujet d'efpérer quelque diftin&ion , 
ne doivent pas s'attendre à être beaucoup 
plûs favorifés que les autre9. 

Ce défir de communiquer fes idées & de 
fe faire approuver du public avoit beaucoup 
d'empire parmi les grands de la république 
de Rome, & enfuite chez les empereurs qui 
leur ont fuccédé , quelqu'imparfaits que fuf- 
feot les moyens employés alors pour parve- 
nir à ce but , comparativement à ceux qui 
font en ufage aujourd'hui. Le même défir 
s'eft fait remarquer avec non moins de force 
chez les rois modernes de l'Europe, pouc 
ne pas parler des autres parties du monde, 
& l'on pourroit produire une longue lifte d'au- 
teurs couronnés. Les miniftres, furtout aprèi 
avoir perdu leurs emplois, n'ont pas témoi- 
gné un moindre déûr que leurs maîtres , dç 
Tome I. b 



XVIII Si'SERTISSEMENT. 

convaincre le public de leur grande habileté. 
Des hommes diftingués par toute forte de 
titres ont grofli la lifte , & pour nous borner 

• 

au pays où nous fommes , on ne peut que 
le ranger dans la même clafle. Les grands , & 
en général ceux qui font à la tête du peuple, 
n'y font pas moins emprefles à apprendre 
quel effet ont produit leurs difcours , ou quel 
a été le fuccès des ouvrages dont ils ont bien 
voulu de temps en temps favorifer le public; 
& il n'y en a aucun qui ne fouhaite au fond 
du cœur d'obtenir quelque louange fur fon 
mérite perfonnel , & fur le favoir dont il a 
voulu laiiîer un monument au public. 
«"'"«" .i - 11 . . - ■ ■ -» 
Cet ouvrage reçut plulîeurs augmentations, 
dans le temps que j'en donnai la première 
édition anglaife. Outre une divifion plus 
exa&e des chapitres, on y a inféré plufîeurs 
nouvelles notes & quelques paragraphes ; par 
exemple, dans le chapitre XI du II 1 "*, livre, 
qui a été augmenté de trois chapitres , les 



Avertissement. xix 
XV, XVI & XVII, ces trois chapitres n'ayant 
jamais été écrits par moi en français , on les 
a inférés dans la troifième édition qui s'eft 
faite à Amfterdam , après avoir été traduits 
par une perfonne que le libraire hollandais 
a employée pour cela : comme je n'ai jamais 
eu occafïon de voir un exemplaire de cette 
édition , je ne faurois dire fi le traducteur à 
bien ou mal réufli. M'étant maintenant défait 
du privilège de pouvoir faire imprimer & 
vendre mon livre , j'y ai encore ajouté quatre 

s 4 

nouveaux chapitres (X & XI, livre I, XIX 
& XX , livre IL ) pour le compléter entiè- 
rement. 

Dans un de ces nouveaux chapitres ( le 
XXII e . livre II ) il eft fait mention d'une 
circonstance particulière au gouvernement 
anglais , confîdéré comme monarchie; fa voir, 
la folidité du pouvoir de la couronne. Pour 
preuve de cela, on y remarque que tous les 
monarques qui ont exifté t .dans quelque par- 
tie du monde que ce foit, n'ont jamais pu 

bu 



% 



xx Avertissement. 
fe foutenir contre certains fujers puifïims , 
fans le fecours de troupes réglées toujours 
fous leurs ordres; pendant qu'il eft clair qu'en 

• 

Angleterre l'autorité de la couronne n'a pas 
befoin d'un femblable appui. Les rois anglais 
n'avoient qu'une fîmple garde dé quelques 
vingtaines d'hommes , lors même que leur 
pouvoir , & l'ufage qu'ils en faifoient quel- 
quefois , égaloient tout ce qui a jamais été 
rapporté des empereurs romains les plus 
abfolus. • 

La caufe de cette fingularité dans le gou- 
-vernement anglais ,fe trouve , à ce qui eft 
dit dans le même chapitre , dans ce que les 
grands, ou ceux qui jouhTent de quelque 
prééminence dans le royaume , font divifés 
en deux aflfemblées diftin&es ; & conféquem- 
ment dans les principes fur lefquels cette 
diviGon eft formée. Vouloir démontrer cette 
^aflertion autrement que par des faits ( comme 
ion le voit dans le chapitre en queftion ) 9 

* » 

ce feroit s'engager dans des difficultés que le 



Avertissement. xxî 
leur ne prévoit guère. En général, la poli- 
tique confidérée comme une feience exaftè % 
c'eft-à-dire , comme étant fufceptible de dé- 
monftration adive , eft beaucoup plus pro- 
fonde qu'on ne le croit peut-être. La connoif- 
fance de l'homme , fur laquelle cette feience 
avec fes axiomes & fes définitions prélimi- 
naires devroit être fondée, eft encore aujour- 
d'hui dans un état d'imperfedion qui a droit 
d'étonner. L'homme eft encore inconnu à lui- 
même, & on peut en citer pour exemple 

■ 

que jufqu'ici on n'a pu donner aucune folu- 
tion paffable de ce phénomène moral fi fré- 
quent , la faculté de rire , qui appartient à 
toute l'efpèce humaine ; comme auffi ce fen- 
timent fi aâif & fi compliqué qu'un fexe 

* 

relient pour l'autre , & qui eft encore un 
myftère également inexplicable. 

Pour >finir cette digreflion , qui peut très- 
bien fervir de préface , j'ajouterai feulement 
que les fpedateurs qui voudront s'amufer 

à chercher la démonftration du théorème 

.... * 
b uj 



xxir Avertissement. 
politique dont il eft parlé plus haut , fe 
Verront engagés à parcourir un vafte champ 
d'obfervations auxquelles ils s'attendent peu ; 
& à mefure qu'ils avanceront dans la re- 
cherche de cette démonftration , la fcience, 
qu'on nomme ordinairement métaphyfique , 
ne leur paroitra que très - fuperficielle ; ils 
s'appercevront de plus que les mathémati- 
ques, ou du moins les raifonnemens qu'on 
y a jufqu'ici employés , ne font pas fi exempte 
d'erreurs qu'on Ta cru (i). 

Ces quatre chapitres ajoutés à la préfente 



(0 Certaines erreurs qu'on n'a pas découvertes 
font en plufieurs cas compofées par d'autres , qui font 
également imperceptibles. 

Continuant à me prévaloir de l'indulgence à laquelle 
«n auteur à droit de prétendre dans une préface, je 
dirai, pour expliquer plus clairement la fingularité de 
Tadminirtration de la Grande-Bretagne, dont j'ai déjà 
dit un mot, & dont il fera encore parlé dans la fuite 
de cet averthTemeht , qu'on peut confidérer un gouver- 
nement comme un grand ballet dans lequel, comme 
dans les autres, tout dépend de la difpofition des 
figures. 



A VE RTISSEMENT. XXIII 

édition (le X & XI, livre I,) contien- 
nent, entr'autres chofes , quelques obferva- 
tions fur les tribunaux d'équité, dans lef- 
quelles je fouhaite ne m'étre pas trompé: 
des deux autres, l'un (le XIX e . livre II. ) 
contient quelques remarques fur les tenta- 
tives que Ton pourroit faire en diverfes 
circonttances , pour mettre de nouvelles 
bornes à l'autorité de la couronne ; & dans 
le XXI e . on donne quelques idées générales 
fur le droit de lever des impôts, & fur les 
prétentions des colonies américaines à cet 
égard D'autres obfervations que je pourrai 
faire à l'avenir fur le gouvernement de 
l'Angleterre , comme par exemple une com- 
paraifon de ce^gouvernement avec ceux des 
divers Etats du Continent, & un examen 
de la différence qui en eit réfultée relati- 
vement aux moeurs des habitans de cette 
isle, doivent taire le* fujet d'un autre ou- 
vrage , fi jamais j'entreprends de traiter 
encore ces matières. Quant aux troubles de 

b iv 



xxi v [Avertissement. 
l'Amérique, ce que je pourrai en dire en- 
trera dans un ouvrage que je me propofe 
de publier un jour , fous le titre à'Hifloire 
de George III, Roi d'Angleterre , ou peut- 
être d'Hifloire d'Angleterre depuis tannée 
I75f ( qui eft celle ou Ton mit l'impôt fur 
le papier timbré en Amérique )jujqu > à l'année 
178 1 (l). Je défîgne ainfi l'époque qui 
mettra fin à la préfente querelle (2). 

(P. &) Nonobftant le deflein que je 
m'étois propofé , comme je l'ai dit précé- 
demment, de ne plus rien ajouter à cet 
ouvrage, j'ai cru néceflaire, dans cette nou- 
velle édition , de rendre un peu plus complet 
le XVII e . chapitre , livre IL fur les princi- 
paux jondemens de la monarchie anglaife 9 
confidérée comme monarchie, ayant penfé 

(1) Novembre 178 1- 

(2) Un certain ouvrage écrit en français, fur les 
troubles de l'Amérique, m'a été, à ce que l'on m'a 
dit , attribué dernièrement, quoique je n'y aie eu aucune 
part. 



Avertissement. xx y 
qu'on n'en comprendront peut-être pas bien 
le vrai but; &, en effet, ce chapitre ne 
contenoit guère que des eflais fur le fujet 
qui y eft traité : tout en écrivant, j'ai étendu 
mon travail plus que je ne penfois, ce qui 
a ajouté à ce chapitre environ 160 pages 
au-delà de ce qu'il contenoit dans l'édition 
précédente; de forte qu'il fait feul préfque 
un ouvrage féparé. Le le&eur y trouvera 
plufieurs nouveaux exemples remarquables, 
tendant à prouver par le fait l'exiftence de 
la fiabilité du pouvoir exécutif de la cou- 
ronne en Angleterre ; & .furtout un détail 
beaucoup plus circonstancié des avantages 
qui réfultent de cette fiabilité en faveur de 
la liberté générale (I). 

(i) Pour fatisfaire les lecteurs qui aiment favoir 
précifément en quoi l'édition d'un ouvrage diffère d'une- 
autre, je dirai qu'outre les augmentations importantes 
mentionnées ci-deflus , on a ajouté à celle-ci plufieurs 
pages au XVHIe. chapitre, quelques notes dans le 
cours de l'ouvrage , & on a ftit d'autres corrections 
eflentielles qui rendent cette édition beaucoup plut 
ample que les précédentes^ 
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On peut confidérer ces avantages fous 
neufs points de vue : 1°. Les nombreufes 
reftri&ions que l'autoriré du gouvernement 
peut fouffrir, & la grande liberté qu'elle 
laifle aux fujets à fes propres dépens. — 2\ 
La liberté de parler & d'écrire , portée au 
point où elle eft en Angleterre. — 3°. La 
liberté illimitée des débats dans le Corps légis- 
latif. — 4°. L'union confiante de tous les 
ordres de fujets contre les prérogatives du 
pouvoir exécutif que celui-ci peut admette 
& fupporter. — f 0 . La liberté qu'ont tous 
les fujets de prendre une part active dans les 
affaires du gouvernement. — 6°. L'exacte 
impartialité avec laquelle la juftice eft ren- 
due à tout individu , fans diftinftion de per- 
fonnes. — 7 0 . La douceur des lois péna- 
les, tant dans les châtimens que dans le 
fréquent pardon des délits. — 8°. L'obli- 
gation où eft le pouvoir exécutif de fuivre 
ftriclement la lettre de la loi. ■ — 9°* Enfin 
l'inutilité d'une armée pour maintenir les 
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droits de la couronne ; & pour une preuve 
de cette vérité, la fingulière dépendance 
où le pouvoir militaire eft du civil. 

Les avantages dont je viens de faire 
l'énumération font particuliers au gouverne, 
ment anglais. Vouloir en procurer de pa- 
reils, ou les faire pafTer dans d'autres pays 
avec le même degré d'étendue où ils font 
portés en Angleterre , fans les accompagner 
en même temps de tout l'ordre & de l'en- 
tière réunion de toutes les circonilances qui 
caradérifent le gouvernement de ce royaume # 
fe propofer un tel but , dis-je , feroit ' s'ex- 
pofer à d'inutiles tentatives. Il pàroit déjà 
impraticable de conferver plufieurs branches 
de la liberté dont jouit l'Angleterre, dans 
les nouvelles républiques américaines. La 
nation irlandaife a réuffi depuis peu à imi- 
ter plufieurs réglemens importans de l'ad- 
miniftration de ce pays-ci, & paraît fouhai- 
ter beaucoup de rendre la reflemblance 
complète : cependant, il eft poffible qu'elle 
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rencontre plufieurs obitacles à fcs efforts, 
qui ne fe trouvent pas en Angleterre mal- 
gré le très-grand rapport qui exifte d'ailleurs 
en général entre les deux royaumes; & 
même pourroit-on ajouter, malgré le pou- 
voir impofant & le crédit que la couronne 
acquiert par fes domaines dans la Grande- 
Bretagne, à la faveur defquels elle défend 
fes droits en Irlande , & pcévient l'anarchie. 
Je dis le rapport en général qui fe trouve 
entre les deux royaumes ; car il eft impoflible 
que cette refTemblance foit défectueufe quant 
à certains points importans; cependant c'eft 
là un fujet dont je ne me hafarderai pas de 
parler , parce qu'il ne m'eft pàs fuffîfamment 
connu. 

J'ai laifTé , dans toutes les éditions anglat- 
fes de cet ouvrage , le dernier chapitre qui 
concerne la nature des divifions qui ont lieu 
dans ce pays, tel que je l'ai écrit d'abord 
en français. Quant à la manière exacte dont 
fe conduifent les débats en parlement, & 
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dont il eft fait mention , je ne pourrois en 
dire plus à préfent qu'alors , vu que je n'ai 
jamais eu occafion d'entrer dans aucune 
des deux chambres. A l'égard des divifions 
en général que fomente l'efprit de parti, 
j'ai peut-être fait plus d'honneur à la m a [le 
du peuple qu'elle n'en mérite réellement, 
lorfque je l'ai r^préfentée comme exempte 
de difpofitions violentes à ce fujet : j'ai 
trouvé dès-lors , que femblaWe au gros 
de la nation dans tous pays, elle fe laifTe 
entraîner par de violens préjugés, d'ua 
côté ou d'un autre, dans les affaires publi- 
ques , & pour l'ordinaire avec d'autant plus 
de force que fa connoiffance de l'état des 
queftions eft plus imparfaite. Ceft cepen- 
dant un fait que fa prévention en matières 
politiques, & fon efprit de parti, ne produi- 
fent pas dans ce pays les conféquences dan- 
gereufes qu'on pourroit craindre de la viva- 
cité avec laquelle ils fe manifeftent quelque- 
fois. Mais ce fujet, ou en général ce qui 
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concerne les querelles politiques & les divi- 
fions qui ont eu lieu ici, n'eit pas une ma- 
tière qu'on puiflfe traiter dans un feul cha- 
pitre; c'eft pourquoi je l'ai laifle tel qu'il 
cft fans y toucher. 

J'obferverai cependant, avant que de 
finir, qu'il y a une circonftance accidentelle 
dans le gouvernement anglais , qui empêche 
i'efprit de parti dont le public eft ordinai- 
rement agité , de produire ces haines & ces 
rancunes éternelles entre les différentes fac- 
tions qui ont troublé tant d'autres états li- 
bres, en faifant, pour ainfi dire, de la même 
nation, deux différens peuples toujours en 
guerre l'un contre l'autre. Ce que je veux 
dire , ce font les réconciliations fréquentes 
fuivies ordinairement des brouilleries nouvel- 
les qui réunilTent les chefs de partis , & quî 
font que les plus échauffés, & par confé- 
quent les moins éclairés d'entre leurs parti- 
fans, prennent le change & font fouvent 
déroutés. Par les fréquentes réunions des 
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Chefs républicains & royaliftes ÇfVhigs & 
Toris), cette diftinftion même de partis, 
les plus fameux dans l'hiftoire d'Angleterre * 
étant devenue inutile, n'eft prefque plus 
d'aucun ufage, la fignification de ces mots 
étant devenue fi embaraflante , que perfonne 
n'en peut plus donner une définition fatis- 
faifante; & à peine comprend^on ceux qui 
de temps en temps vifent à s'infinuer dans 
Jes bonnes grâces du peuple, en fe faifant 
un mérite d'appartenir à l'un ou l'autre 
parti. La dernière coalition qui a eu lieu 
entre deux chefs, a détruit & coupé par 
la racine ce violent efprit de parti auquel 
l'adminifïration du lord Bute avoit donné 
naiffance , & que les difputes d'Amérique 
avoient encore animé. Quoique cette coali- 
tion ait été fort critiquée , je prends la liberté 
de me mettre au rang de fes défenfeurs , du 
moins quant au bon effet qu'elle a produit. 

Mai 9 1784. 
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CONSTITUTION 

DE 

V ANGLETERRE. 



INTRODUCTION. 

L'esprit de philofophie qui diftingue particu- 
lièrement ce fiècle, après avoir guéri de beaucoup 
d'erreurs funeftes à la fociété, femble Ce tourner 
actuellement du côté du principe de la fociété 
elle-même \ & l'on voit Ce diflfïper généralement 
des préjugés d'autant plus difficiles à fecouer, 
qu'il eft plus dangereux de les attaquer ( i ). 

- 

( i ) Toute notion populaire , Favorable aux gouvernement 
arbitraires, étant toujours foigneufement entretenue & puiC 
famment protégée Tous de tels gouvernement , on fent que 
fi jamais les nations qui y font aflTujetties peuvent s'affran- 
chir des préjugés politiques, ils feront toujours ceux de 
Tome J. A 
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« 

Cette liberté de penfer, avant-coureur néceflaire 
àc la liberté politique , m'a fait regarder comme 
une chofe qui feroit agréable au public , de- lui 
faire connoître une conftitution fur laquelle cha- 
cun femble tourner aujourd'hui les yeux \ & qui, 
quoique célébrée par - tout comme un modèle , 
eft cependant très- peu connue. 

L'on aceufera, je prévois , de témérité, l'en- 
treprife d'un homme qui, ayant paifé la plus 
grande partie de fa vie hors de l'Angleterre, 
prétend pouvoir donner une idée de fon gouver- 
nement} c'eft- à-dire, d'une chofe qui pafle pour 
extrêmement compliquée , & dont les myftères 
femblent ne pouvoir être dévoilés que par ceux 
qui y ont été initiés dès leur enfance. 

Mai$. quoiqu'étranger en Angleterre , né d'un 
au tfe coté dans un pays libre, je ne fuis point 
étranger aux chofes qui établirent ou cara&érifent 
la liberté } & l'extrême difproportion de la répu- 
blique dont je fuis membre, & où j'ai puifé mes 
principes, n'a fait peut-être que rendre mon 
apprentifTage plus facile. 

tous qu'elles fecoueront les derniers. Il eft cependant arrivé 
un grand changement à cet égard en France , oh l'on ofe 
aujourd'hui difemer des opinions & fourenir des thèfes qui, 
fous Louis XIV, culfent fait crier au blalphémej & c'eft à 
cela qu'on tait allufion ici. 
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Comme le géomètre , pour découvrir les rapports 
qu'il cherche, commence par délivrer (onéquation 
.des coefficients & autres nombres qui l'embarraiïent, 
fans la couftituer proprement j de même il peut 
être avantageux à celui qui recherche les caufes 
qui produifent l'équilibre d'un gouvernement , de 
Jes avoir étudiées , dégagées de cet appareil de 
flottes, d'armées , de commerce extérieur, de pof- 
ferions vaftes & éloignées , en un mot , de toutes 
ces grandes chofes qui changent fi fort la face 
d'uue fociété puiflante , mais qui n'influent point . • 
effentiellement fur fon principe. 

Ceft fur les partions de l'homme, c'eft-à-dire, 
fur des caufes inaltérables , qu'eft fondé le jeu des 
diverfes parties d'un état; les dimenfions peuvent 
changer, mais ce font toujours, au fond, les mê- » 
mes mobiles , les mêmes relforts } & ce ne fauroit 
être un temps perdu , que celui qui a pu être donné 
à les voir agir en petit. 

J'ajouterai même une chofe ; c'eft que la qua- 
lité d'étranger, prife eu elle-même*, peut procu- 
rer , dans un cas comme celui-ci; une forte d'avan- s 
tage. Ouvrant les yeux, pour ainfidire, en venant 
au monde, fur leur liberté, les Anglais font peut- 
être trop familiarifés avec fa jouuTance, pour en 
rechercher fortement les caufes. Connoiifant leur 
gouvernement ^g-temps avaut de l'avoir médité, 
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& cette connoiiTance étant lente & fucceflîve, il 
ne fait point à la fin fur eux une certaine fenfa- 
tion } & ils me parohTent être, à cet égard , comme 
un homme qui , avant toujours habité l'intérieur 
d'un palais, auroit été dans la pofition la plus 
défavantageufe pour en connoître l'enfemble , & 
«'auroit jamais éprouvé l'effet du coup-d'œil-, ou, 
fi l'on veut, comme celui qui, ayant toujours eu 
devant lui un bel & grand fpe&acle, le verroît 
toujours de fens- froid. 

Mais un étranger voyant fe développer, toutes 
à la fois , les parties d'une conftitution qui , en 
môme temps qu'elle porte la liberté à fon comble , 
prévient ce qui fembloit en être les inconvéniens 
inévitables } voyant , en un mot , s'exécuter tout- 
à-coup des chofes qu'il avoit regardées jufques-là 
comme beaucoup plus défirables que pofllbles , il 
cft frappé } or il faut être frappé pour éprouver 
cette forte de plénitude , qui fait qu'on faifit un 
principe général 

Je ne fais point, au refte, ces obfervations ; 
pour infirmer que j'ai mieux vu que d'autres la 
conftitution de l'Angleterre : j'ai voulu feulement 
prévenir un préjugé défavorable, mais naturel 5 
& fi, dans ce que je dirai, foitdes caufes qui ont 
produit la liberté anglaife, foit de celles qui la 
in;un tiennent aujourd'hui , il fe trouve des chofes 
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qui n'aient pas encore été obfervées , j'efpère que 
les Anglais qui verront cet écrit , ne les condam- 
neront qu'autant qu'elles ne fe trouveront confor- 
mes , ni à ce qui fe pafle fous leurs yeux , ni à leur 
hiftoire} & que mes lecteurs en général ne juge* 
ront des principes que je pofe , que d'après leur 
rapport avec la nature de l'homme : confidération 
qui eft prefque la feule eflentielle, & qui a été 
trop négligée par ceux qui ont écrit en matière de 
gouvernement. • 



: 



Constitution 



CHAPITRE PREMIER. 

Caufes de la liberté de la nation anglaife. Raifons 
de .la différence qui fe trouve entre fin gouverne- 
ment & celui de la France. En Angleterre, le 
grand pouvoir de la couronne fous les premiers 
rois Normands réunit la noblejfe & le peuple. 

Lorsque les Romains, attaqués de tous côtés 
par les barbares, furent réduits à défendre le cen- 
tre même de leur empire , ils abandonnèrent la 
Grande-Bretagne, ainfi que diverfes autres pro- 
vinces éloignées. L'isle, laillee à elle-même, de- 
vint la-proie des peuples qui habitoient les bords 
de la mer Baltique : après en avoir détruit les an- 
ciens habitans, & s être long temps entre-détruits 
les uns les autres , ils établirent dans la partie 
méridionale, nommée depuis Angleterre, diverfes 
fouverainetés qui furent enfuite, fous Egbert, 
réanies en une feule. 

Les fuccefîeurs de ce prince, appelés les princes 
Anglo- Saxons, & parmi lefqueîs on remarque fur- 
tout Alfred le Grand & Edouard le Confe/Tcur, 
régnèrent pendant environ deux cent ans : mais , 
quoiqu'on ait des connoi/Tances a/Tez exactes fur 
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les grands événemens de cette première partie de 
l'hiftoire d'Angleterre, on en a que de très- vagues 
fur le gouvernement que ces diverfes nations intro- 
duifirent. 

Il paroît qu'il n'avoit guères de rapport avec la 
couftitution adhieîle , que le rapport général &t 
.commun à tous les gouvernemens qu'ont établi les 
peuples du nord, d'avoir un roi & un corps de 
nobleffe : « & les mouumens qui en reftent ne 
» font, » pour me fervir des expreflîons du che- 
valier Temple, « que comme ces peintures anti- 
» ques & effacées , qui retracent à la vérité quef- 
» que chofe des coutumes anciennes, mais qui 
» ne préfentent ni lignes, ni proportions déter- 
» minées ( i ). » / 

C'eft à l'époque de la conquête qu'il faut cher- 
cher lés véritables fondemens de la couftitution 
d'Angleterre. «Dès -lors, dit Spelman , novus 
feclorum nafeitur ordo (2). Guillaume de Norman- 

s. 

• 

(1) Introduilion à Vbiftoire $ Angleterre. 

(a) Spelman , des parlement. Beaucoup d'écrivains fc font 
évertués à fou tenir, que le gouvernement Saxon ne fut 
point aboli lors de la conquête, & qne la loi, en plaqant 
Guillaume le Normand fur le trône , le fit entrer par - là" 
même dans les engageinens des rois Saxons. On a appelé 
jUHju'i l'étimologie au fecours , pour faire voir que le mot 
r^^uête, dans 1« l'eus féodal, ne fignifiott rien de pins 

A iv 
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die ayant défait Harold & s étant faifi de la cou- 
ronne , renverfa l'ancien édifice de la législation 
Saxonne il extermina ou chafla ceux qui pofte- 
doient les terres , pour les diltribuer à ceux qui 
l'avoient fuivi j & il établit le gouvernement féo- 



qu'unc fimple acqttifition. C'eft furtout dans les temps de 
l'oppofition populaire que l'on a le plus infifté fur ces opi- 
nions , & avec raifon j car il y a bien plus d'apparence de 
perfuader le peuple, en lui faifant valoir des notions, comme 
celles de prétentions, d'exemples & de preuves juridiques, 
qui lui e'toient familières, qu'en s'engageant avec lui dant 
des dodrines non moins raifonnables , à la vérité, mais plu* 
indéterminées, & à certains égards un peu dangereufes tou- 
chant les droits primitifs de l'homme, & celui en particulier 
qu'il a, d'oppofer en tout temps la force à un gouvernement 
oppreffif. • % 

Mais fi nous confidérons, que ce qui conftitue l'eflence 
du gouvernement (" qu'il foit fon.lé fur l'opinion publique, 
ou fur la force aânelle), c'eft la manière particulière dont 
le pouvoir public eft diftribué dans un état , & qu'à cet 
égard, le changement produit par la conquête en Angle- 
terre fut complet, nous conviendrons, fans difficulté, que 
le gouvernement introduit alors fut un nouveau gouverne- 
ment; & quand nous aurons remarqué de plus, que toutes 
les terres du royaume changèrent de propriétaires en ce 
temps, qu'on y introduifit un nouveau fyftême de juftice 
criminelle, & qu'on y changea jufqu'à la langue de la loi , 
U faudia avouer que cette révolution n'a pas fa pareille dans 
f'hiftoire du monde. 

Qn dons dira que certaines >ix Saxonnes , favorables à? 
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dal , comme plus convenable à fa pétition , & le 
feul d'ailleurs dont il eût l'idée. 

Ce gouvernement étoit auflï celui de prefque 
tout le refte de l'Europe. Mais, au lieu qu'il 
avoit été tranfporté en Angleterre violemment 
& tout-à-coup , il ne s etoit développé ailleurs , 
& particulièrement en France, que par une lon- 



li liberté du peuple , furent rétablies fous les fuccefleurs 
de Guillaume ; mais les procédures & les loix particulières 
ne font que des acceflbires , & non des partiel proprement 
dites d'un gouvernement : & fi ces loix furent dans la 
fuite reiTufcitées , ou pour parler plus exaâement, emprun- 
tées de la législation Saxonne & adoptées dans la nouvelle, 
ce fut un effet du concours de certaines cîrconfrances par- 
ticulières à la conftitution Anglo -Normande. Quoiqu'il en 
foit, les deux autorités alléguées me fuffifenti & je ne m'ar- 
rêterai pas à difeuter l'identité prérife, on la différence 
réelle de deux gouvernemens , c'eft-à-dire , de deux fyftê- 
xnes qui n'exiftent , après tout, qu'en idée. D'ailleurs je ne 
voudrois pas fronder une doctrine qui , dans l'opinion de 
certaines gens , donnant un furcroît de fanétion & de dignité 
au gouvernement Anglais , augmente & fortifie l'amour & 
le refped des Anglais pour ce gouvernement. Il fuffira pour 
ce que je me propofe , que le lecteur convienne avec moi , 
que dans le temps de la conquête il arriva un changement 
effentiel dans le gouvernement} cela le difpolera à admettre 
les preuves dont je me fervirai pour juftifier que ce chan- 
gement fraya le chemin à la conftitution préfente de l'An- 
gleterre. 
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giie fuite d evénemens \ & cette différence devoit 
avoir avec le temps des conféquences auflî impor- 
tantes que peu faciles à prévoir. 

Les peuples de Germanie , qui pafsèrent le 
Rhin pour fubjugucr les Gaules , étoient des 
peuples extrêmement indépendans : leur prince 
n'avoit de titre que fa valeur & leur fuffrage ; 
& n'ayant acquis dans leurs forêts que des no- 
tions peu étendues de l'autorité , ils (uivoient un 
chef, moins comme fujets , que comme aflbciés 
à la conquête. 

De plus , cette conquête ne fut pas l'irruption 
d'une armée qui ne s'empare que des places for- 
tes \ ce fut l'invafion d'une nation qui fe trans- 
plante : & les vainqueurs, fe trouvant en très- 
grande proportion avec les peuples vaincus , 
qu'une longue paix avoit d'ailleurs énervés , le 
danger finit avec l'expédition : l'union finit auflî 
avec lui ; ils fe feparèrent en fe partageant les 
terres qui leur convinrent } & quoique leur pof 
ïeflion fût précaire dans l'original à cet égard, 
cependant ils ne dépendoient point du roi , mais 
de l'aflembiée de la nation (i). 

• - » 

(i) Les fiefs furent originairement appelés , terra jure 
leneficii concejfa: , & ce ne fut que fous Charles -le- Gros , 
ipi'e Ton commença à fe fervir du mot de fief- Glofaire de 
Du Cange. Voy. Bénéficiant. 
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Sous les rois de la première race, les fiefs, 
par la connivence réciproque des chefs, devinrent 
d'abord annuels , enfuite à vie. Sous les defeen- 
dans de Chàrlemagne., ils commencèrent à deve- 
nir héréditaires (i). Et enfin , lorfque Hugues 
Capet fe fît élire au préjudice de Charles de 
Lorraine , voulant la couronne , qui au fond étoit 
un fief héréditaire dans fa famille (i) , il éta- 
blit , comme un principe général, l'héréditarité 
des fiefs , & c'eft à cette époque que les auteur*' 
fixent l'entier établilTement du droit féodal eu 
France. 

D'un autre côté, les feigneurs qui donnèrent 
leur furTrage à Hugues Capet , ne le lui donnè- 
rent pas gratuitement. Ils achevèrent de rompre 
les foibles liens qui les retenoient à l'autorité 
royale, & fe rendirent de tous côtés indépen- 
dans. Ils ne laifsèrent au roi aucune jurifdi&ion , 
foit fur eux , foit fur leurs vaflaux. Ils s'attri- 
buèrent le droit de faire la guerre entr'eux 5 ils 

■ ' 

(0 Apud Francos veto ftnjtm , pedetentimque , jure hert- 
iitaria ad heredes fubinde tranfierunt feuda} quod labente feculo 
nono incipit. Du Cange. Voy. Feudum. 

(a) Hotoman a prouvé fa réplique dans fa Franco^aUia, 
que fous les deux premières races, le royaume de France étoifc 
électif. Les princes de la famille régnante n'avoient pour eu* 
que l'habitude où Von «toit de les choiGr. 
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fe refervèrent même dans certains cas de la faire 
au roi lui-même (i). Et fi Hugues Capet , en 
rendant la couronne héréditaire , jeta les fon- 
demens de la grandeur de fa famille & de la 
Couronne elle-même j pour fa grandeur propre il 
£t très-peu, & n'acquit guères qu'une fupério- 
rité nominale fur les fouverains dont la France 
étoit couverte (i). 

Mais letabliffement du droit féodal, & la 
conquête, ne firent en Angleterre qu'une feule 



(0 Le principal de ces cas exiftoit , lorfque le roi refu- 
foit de nommer des juges , poor décider de quelque diffé- 
rend qui s'étoit élevé entre lui & l'un de fes premiers ba- 
rons : ce. dernier avoit alors le droit de prendre les armes 
contre le roi , & les arrière - vafiaux dépendoient tellement 
de leurs feigneurs immédiats, qu'ils étoient obligés tir les 
fuivre à la guerre contre le feigneur fouverain. Quoique 
le pouvoir de la couronne fût beaucoup augmenté fous St. 
Louis, il fut obligé de confirmer ce privilège des premiers 
barons , & cette obligation de leurs vaflTaux. 

(s) w Les grands du royaume, dit Mezeray , croy oient que 
„ Hugues Capet de voit fouffrir toutes leurs infultes , parce 
„ qu'ils lui a voient mis la couronne fur la tête : & leur 
„ licence étoit fi grande , qu'ayant écrit à Audebert, vicomte 
„ de Périgueux , qu'il eut à lever le fiége qu'il avoit mis 
„ devant Tours , & lui demandant comme par reproche , qui 
„ étoit celui qui l'avoit fait vicomte? il répondit fièrement : 
„ ce riefi pas vous* mais ceux qui vous ont fait roi, „ . 
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& même époque. Cette conquête , d'ailleurs , 
s'étant faite par un prince Coudoyant lui - même 
la plus grande partie de fon armée , & à la tête 
d'un peuple dont il étoit le fouverain hérédi- 
taire, cela donna au gouvernement de ce royaume 
une tournure bien différente. 

Environné d'une nation , vaincue à la vérité 
mais belliqueufe , Guillaume retint fous le dra- 
peau une partie de Ces foldats. Les Anglais , & 
après eux, les Normands eux-mêmes, s étant 
révoltés , il les écrafa : & le nouveau roi d'An- 
gleterre , à la tête de troupes vi&orieufes , ayant 
à faire à deux nations ennemies , contenues Tune 
par l'autre & également accablées par le fenti-; 
ment de leur réfiftance malheureufe, Ce trouva 
dans la pofition la plus favorable pour fe rendre 
monarque abfolu ; & fes loix , promulguées pour 
ainfi dire au milieu de la foudre & des éclairs > 
imposèrent un joug defpotique fur les vainqueurs 
& fur les vaincus. 

Il diftribua l'Angleterre en foixante mille deux 
cent quinze fiefs (impies, tous relevant de la 
couronne : les poffefleurs dévoient, au premier 
lignai , fe rendre en armes auprès de lui , à 
peine de confifeation : il fournit non • feulement 
le peuple, mais 4e plus les fèigneurs , à toutei 
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les rigueurs du droit féocîaî. Il les comprit même 
dans fes tyranniques loix de forets (i). 

Il s'attribua le droit d'impofer des taxes. 11 
fe réferva en entier le pouvoir exécutif. Mais , 
ce qui fut de la plus grande conféquence , il 
s'arrogea le pouvoir judiciel le plus étendu, par 
lctabliirement du tribunal qu'on appela Aula 
'régis : tribunal redoutable qui recevoir les appels 
de toutes les cours des barons, qui jugeoit en 
dernier refîort des biens, de l'honneur & de la vie 
des barons eux mêmes, & qui n'étant compofé 
que des grands officiers de la couronne, amo- k 
vibles à la volonté du roi , & ayant le roi lui- 
même pour préfident , tenoit fous fa main le 
premier feigneur du royaume , comme le dernier 
des fujets. 

Ainfi, tandis que, par une fuite du dévelop-t 
pcment lent & fuccefîif du gouvernement féo- 
dal , le royaume de France ne fut à la fin 
qu'un alïemblagc de pièces pofées les unes à 

■ 

(i) Il s'étoit réTervé un droit exclufiF de chaffe dans 
toute l'Angleterre , & il décerna des peines terribles contre 
quiconque ch^fleroit fans en avoir reçu la permiflion. La fup- 
preffion ou du moins ratloiicifTcment de ces peines fut un des 
Articles de la charte -de - foi êt que les feigneurs obtinrent 
«nfuite à main armée. Kullus de cetiro, amittat vitum , vti 
mtrnbra, pro vettatione rnojhcu CharU de foreftâ, art. ioC 
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côté- des autres , & fans adhérence mutuelle j 
celui d'Angleterre , au contraire , par une fuite de 
la tranfplantation fubite & forcée de ce même 
droit, fe trouva compofé de parties liées par les 
plus fortes attaches } & l'autorité royale , comme 
un poids immenfe , achevoit par fa preflion d'en 
faire un tout indiffoluble. 

C'eft à cette différence dans la conftitutiorj 
originelle de la France & de l'Angleterre , c'eft- 
à-dire , dans la puiffance originelle de leurs 
rois , qu'il faut attribuer la différence fi peu ana^ 
logue à fa caufe , de leur conftitution actuelle. 
C'eft elle qui donne la folution d'un problème 
qui , je l'avoue , m'a long-temps peiné , & qui 
explique pourquoi , de deux peuples limitrophes, 
prefque fous le même climat & ayant une ori- 
gine commune, l'un a atteint le comble de là 
liberté , l'autre s'eft fucceflivement affujetti fous 
la monarchie la plus abfolue. 

En France l'autorité royale étoit à la vérité 
prefque nulle } mais la liberté générale n'en fut 
pas plus grande. Les feigneurs étoient tout, & 
la nation elle - même étoit comptée pour rien* 
Toutes ces guerres que l'on fit au roi , n'avoient 
fcoint pour objet une liberté dont les chefs ne 
jouttToient déjà que trop , & n'étoient que l'effet 
d'ambitions , ou même de fantaifies particulier 
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res. Les peuples n'y marchoient plus comme 
aiîbciés à une défenfe commune 5 ils y étoient 
traités en efclaves & à l'aveugle. Et les loix , 
en vertu defquelles leurs maîtres étoient vaflaux , 
n'ayant aucun rapport avec celles en vertu def- 
quelles ils étoient eux-mêmes fujcts , la réfif- 
tance dont ils étoient les inftrumens , n'avoit 
point en leur faveur de conféquence avanta- 
geufe , & n 'établi/Toit pas de principe dont il 
exiftât pour eux aucun cas d'application. 
• 

. La noblefle fubalterne, participant à l'indé- 
pendance de la grande , & venant joindre fes 
vexations au defpotifme de tous ces divers fou- 
verains , les fujcts , accablés de misère & las de 
foufTrir , efTayoient quelquefois de fe foulever. 
Mais , fe trouvant diftribués dans tant d'états 
différons , ils n 'étoient jamais bien d'accord, 
ni fur la nature, ni fur le temps de leurs plain- 
tes : les infurre&ions qui euflènt dû être géné- 
rales, n'étoient jamais que particulières; & les 
feigneurs fe réunifiant pour venger la caufe 
commune des maîtres , & tombant avec avantage 
itir des hommes divifés , les peuples étoient 
remis fous le joug forcément & en détail ; & 
ja liberté , ce fruit précieux , qui demande le 
Concours continué de tant de circonftances , 

étoit 
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étoit partout étouffée avant que de naître (i). 

Lorfqu'enfin , par des conquêtes , des échûtes , 
ou des traités, les différentes provinces vinrent 
<ê jeter dans le vafte réfervoir de la monar- 
chie , elles y arrivèrent toutes dreffées à obéir. 
Le peu de privilèges que les villes avoient con- 
fervés , furent peu refpc&és par un fouverain 
qui n'avoit pas pris lui-même d'engagement : & 
les réunions (i) s étant faites dans des temps 



(0 On peut voir dans Mezcray continent les Flamands ; 
lors de la grande révolte qui fut caufée , dit -il, "par la 
„ haine impitoyable des gentilhomme s contre les Gantois,,, 
furent accable's par la réunion de prefque tous les Seigneurs 
de France. Meztray , règne de Charles VI > roi LIL 

(s) Le mot réunion exprime dans le droit & dans l'hif- 
toire de France, la réduction d'une province fous la dépen- 
dance immédiate de la Couronne. Les jurificonfultes fran- 
çais, qui fe font diftingués en tout temps par leur zèlt 
pour l'agrandiflement de la Couronne (zèle irrépréhenfible» 
s'il s'étoit borné à la fuppreffion d'une Ariftocratie effrénée ) 
ces jurifconfultes , dis- je, ont toujours prétendu , que toute 
province une fois pofledée par le roi , & tout domaine 
privé qui lui auroit appartenu , même avant fon avènement 
an trône, de venait réuni pour toujours ; & d'après eux, 
Vordonnance de Moulins a donné en 1566 force de loi à ces 
principes. La réunion d'une province pou voit avoir lieu : 1*. 
dans le cas dont nous venons de faire mention, de l'avé- 
nement de celui qui la poftède au trône j c'eft ainfi qu'à 
l'avènement de Henri IV , (U four du dernier roi étant 
Tomé L B 
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différens , le roi fe trouvoit en état d'accabler 
la province qu'il recevoit , du poids de toutes 
celles qu'il avoit déjà. 

Par une autre fuite de cette différence dans 
le temps des réunions , les diverfes parties du 
royaume ne penfoient pas même à s'entr'aider : 
quand l une réclamoit Tes droits , l'autre , depuis 
long-temps foumife , avoit déjà oublié les tiens» 
Ces droits, d'ailleurs, par la différence des do- 
minations précédentes , étant prefque partout 
différens , ce qui fe paffoit dans un lieu , avoit 
peu de rapport avec ce qui fe paiToit dans un, 
- ■ — » ■■ ■ ' 

exclue par la loi falique ) la Navarre & le Béarn forent 
réunis : 2*. par la félonie du pofleffèur, quand le roi étoit en 
état de faire valoir , par la force des armes , le jugement 
prononcé par fes juges : ainB la petite feigneurie de Ram- 
bouillet fut faifie par Hugues Capet , fur quoi les auteurs 
remarquent que ce fnt le premier domaine uni ; & dans U 
Imite le duché de Normandie rut enlevé de h même manière, 
par Philippe Augufte , à Jean, roi d'Angleterre, condamné 
comme meurtrier d'Artur, duc de Bretagne : 3®. par la der- 
nière volonté du pofleffèur } telle fut la réunion de la Pro- 
vence fous Louis XI : 4°. par mariage , comme le comté de 
Champagne fous Philippe-le-Bel , & la Bretagne fous Fran- 
çois I : j«. par défaut d'héritier», quelquefois mâles j c'eft 
ainfi que la Bretagne fut lai fie par Louis Kl , après la mort 
de Charles le Hardi : 6». anffi par achat : ainfi Philippe de 
Valois acheta la baron ie de Montpellier, Henri I V le marqui- 
sat de Saluées, Louis X2U la principauté de Sedan, &c. 
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autre; Tefprît de concert fe perdoit, ou plutôt 
n'avoit jamais exifté j les diverfes provinces , for- 
cées chacune dans Ton enceinte , ne fervoient 
qu'à aflujettir ; & les mêmes caufes qui avoient 
établi une fourmilion extrême chez cette nation 
belliqueufe, vive & fi peu faite pour porter le 
joug , concouraient encore à l'y maintenir. t 

La liberté fe perdit donc en France , parce 
qu'elle y fut mal difpofée. Plantée , pour ainfi 
dire > près de fa fur face , elle fe développa d'a- 
bord & jeta quelques groffes branches $ mais 
n'ayant pas pouffé de racines, elle fut bientôt 
arrachée. En Angleterre , au contraire, la femence 
placée à une grande profondeur , recouverte 
du ne énorme m a (Te , parut d'abord étouffée : 



Voilà comment ces différentes provinces qui, avec d'autres 
réunies de la même manière , forme ut aujourd'hui la monar- 
chie franqaife, non- feulement conférèrent différens titres à 
leurs fouverains refpe&irs , mais aufll différèrent les unes des 
antres à l'égard des loix qu'elles faivoient & qu'elles fuivent 
encore; les unes étant gouvernées par la loi romaine & 
appelées pays de droit écrit ; les autres ayant leurs coutumes 
particulières ( que l'on mit pourtant anflî par écrit dans la 
fuite des temps ) , & qu'on appelle pays de droit coutumier. 
Dans ces provinces , le peuple a de temps en temps acheté 
4e fes princes des privilèges, qui différent d'une province à 
l'autre , feloQ les befoias ou l'humeur des princes qui lem 
ont accordés. 

a IJ 
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mais elle en déploya de nouvelles forces; elîef 
pompa une nourriture plus riche & plus abon- 
dante; les fucs furent mieux aflimilésj & elle 
pénétra & remplit de fes racines toute l'épaif- 
feur du terrain. Ce fut l'immenfe pouvoir du 
roi qui rendit l'Angleterre libre, parce que ce 
fut cette immenfité même qui y fit naître Yef- 
pritU'union & d'une réfiftance raifonnée. Pofle- 
dant de vaftes domaines , le roi fe voyoit indé- 
pendant ; y joignant les plus redoutables préro- 
gatives, il écrafoit fans peine les feigneurs les 
plus punTans : ce ne fut donc que par de nom- 
breufes & étroites confédérations que ceux-ci 
purent réfifter ; ils furent même obligés d'y an*b- 
cier les peuples & de les appeler à la liberté. 

Rallcmblcs avec leurs vafTaux dans ces vaftes 
halles où ils exerçoient l'hofpitalité , manquant 
des amufemens des nations plus civilifées , par- 
lant d'ailleurs volontiers de ce dont ils étoient 
pleins , la converfation tomboit fouvent fur Tin- 
juftice des impofitions, fur la tyrannie des juge- 
mens, & furtout fur les odieufes loix de forêt. 
N'ayant pas la relTource , ou plutôt dédaignant de 
chicaner fur un texte qui étoit précis, ils étoient 
conduits naturellement à remonter aux principes : 
ils s'inquiétoient des fondemens de l'autorité parmi 
les hommes - 7 & ils fe convainquoient que le pou- 
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voir, lorfqu'il n'a pas pour but le bonheur de 
ceux qui y font fournis , n'eft autre chofe mie le 
droit du plus fort , & peut être réprimé par un 
droit pareil. ; , 

Les différens ordres du gouvernement féodal fe 
trouvant liés les uns aux autres par des ttnurcs 
exactement femblabies , ce qui étoit vrai yis-à- 
vis du feigneur fuzerain en faveur d'un feigneur 
dominant y étoit vrai vis-à-vis de celui-ci en faveur 
du feigneur d'un fief fervant : les mêmes maximes 
s'appliquoient au feigneur de l'arrière- fief ; elles, 
defcendoient à l'homme franc & à l'habitant de 
la campagne j & l'efprit de liberté , après avoir 
circulé par les diverfes branches de la fubordina- 
tion féodale , continuoit à couler par des canaux 
graduels , mais homogènes ; il fe forçoit un paf- 
fage jufques dans les dernières ramifications; &C 
l'on voyoit s'établir généralement le principe dct 
l'égalité primitive. Principe facré que l'injunHce 
& l'ambition ne fauroient détruire : principe exiA 
tant dans le fond de tous les cœurs , & qui ne 
demande qu'à être réveillé chez la partie nom- 
breufe & opprimée de l'humanité. 

Mais lorfque les feigneurs , qu'une origine com- 
mune avec le roi avoit d'abord fait ménager, com- 
mencèrent à ne l'être plus, lorfque les loix tyran- 
ixiques du conquérant s'exécutèrent d'une manière 

B iii 
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plus tyrannique encore , l'union que le malheur 
commun avoit préparée , s'erTe&ua tout-à-coup. 
Le ffeigneur, le vafTal, l'arrière-vafTal , tout fe 
réunit. Ils implorèrent même le fecours de l'habi- 
tant de la campagne ; & la haine orgueilleufe , 
qui tfanfportoit ailleurs la nobleffe contre les 
mains cultivatrices qui la nourriflbient , fut obli- 
gée de fléchir fous le poids qui l'accabloit. 

Les peuples, d'un autre côté, favoient que là 
caufe, qu'ils étoient appelés a défendre, étoit 
une caufe commune; ils favoient de plus qu'ils en 
étoient les foutiens néceffaires : ils fentirent donc 
toute leur importance. Mais , ce qui étoit bien 
cfTentiel , ils furent aflez éclairés pour en profi- 
ter \ ils furent parler & ftipuler en leur faveur ; ils 
exigèrent que la loi protégeât déformais tous les 
individus ; & ces droits , contre lesquels les fei- 
gneurs s'adofToient pour faire face à la tyrannie % 
devinrent les palifTades qui dévoient un jour arrê- 
ter la leur. 
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CHAPITRE IL 

Second avantage que f Angleterre avoit fur h 
France ; elle formoit un état indivis, 

ChstIous Henri p^ier.environ garante a* 
après la conquête, qu'on voit les eau Tes ci-deiTut 
indiquées , commencer à le mettre en jeu. Ce 
prince, parvenu au trône à l'exclu (ion de Ton aîné, 
fentit qu'il ne pouvoit fe foutenir qu'en gagnant 
l'afTe&ion; mais il fentit en même temps que c'étoit 
de celle de toute la nation qu'il s'agiifoit j & non- 
feulement, it adoucit à l'égard des feigneurs. quel- 
ques- unes des rigueurs du droit féodal; mais it 
ajouta pour condition , que ce qu'il leur accor- 
doit, ils l'accorderoient a leurs va/Taux : il fît 
même efpérer rabolûTement de celles des loix d» 
conquérant qui pefoient le plus au petit peuple (1). 



(1) Entrtûtres de la loi dû Couvréfeu, 11 feroit curieux de 
rechercher ce que le gouvernement Ànçlo- Saxon Teroit 
devenu avec le temps, & par conféq tient quel feroit aujour- 
d'hui celui de l'Angleterre, fi la conquête n'a voit jamais 
eu lieu ) événement qui , comme nous l'avons fait voir ci- 
defltis, conférant un pouvoir auffi énorme qu'inufité à celui 
lui & trouvoit à U tC ce du gouvernement féodal ; Sotfr 

H iv 

\ • . 



1 



24 CONSTITUTION; 

Sous Henri II , la liberté fit un pas de plus \ &e 
l'on vit renaître , quoique dune manière impar- 
faite , l'ancienne épreuve des jurés (i), procédure 
qui fait aujourd'hui une des plus belles parties de 
la jurifprudence anglaife. 

Mais ces eau Ces qui n'a voient fait que pulluler 
lourdement fous les deux Henris , princes juftes 
jufqu'à un certain point, & de la plus grande 
capacité, fe développèrent tout-à-coup fous le 
tyrannique Jean - fans - terre. Les prérogativef 
joyales & les Joix de forêt ayant été portées par 
ce prince à un point de rigueur exceflîf , il vit 
bientôt fe former contre lui une confédération 
générale : & c'eft ici le cas de remarquer une 
nouvelle circonftance très-avantageufe , & parti- 
culière à l'Angleterre. 

L'Angleterre n'etoit pas, comme la France , 
divifée en plufieurs fouverainetés différentes ; elle 
ne formoit qu'un tout; elle ne reconnoilToit qu'un 



h noblefle à contraéfcer une union fincère ft durable avec 
le peuple. Il eft très-probable que le gouvernement Anglais 
fcroit aujourd'hui le même que celui qui depuis long-temps, 
« prévalu en Ecoffe , où le roi & la noblefle s'emparèrent % 
tantôt conjointement, tantôt tour-à-tour, de tout le pou- 
voir: car tel eft auffi le cas de la Suède & du Danneraarc, 
j>ays où les Anglo-Saxons fe font répandus auffi. 
(0 Try*l by * Jur h f , , £ , ; ' 
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feuî maître & un feul titre $ c'étoit par-tout mêmes 
loix , même dépendance : par-tout auflï mêmes 

notions , mêmes intérêts. Ces deux extrémités du 
royaume fe donnoient la main, pour borner un 
pouvoir injuftc : depuis la Twede jufqu'à Port£ 
mouth, depuis Yarmouth , jufqu'au Land's-end, 
tout fe mettoit en mouvement j l'agitation croi£ 
Toit par la diftance, comme les ondes dune vafte 
mer; & le monaque laiffé à lui-même, & fans 
point d'appui , fe voyoit aflailli par le concours 
de tous fes fujets. . ' . • r 
; L'étendart ne fut pas plutôt levé contre Jean , 
que fa cour même l'abandonna 5 & ne trouvant 
aucune partie de fon royaume qu'il n'eût égale- 
ment irritée,, n'ayant aucune province féparée 
qu'il pût engager à fa défenfe par des promefTes 
d'amniftie ou de concernons particulières, ref* 
fources triviales, mais sûres, de ceux qui goihj 
vernent : il fut obligé, avec fept chevaliers qui 
lui reftoient, de fe mettre à la. difpofition de fes 
fujets ; & il fîgnà (r) , à Runing-Mead, la charte- 
de-fbrtt 8c -la fameufe charte, que fon importance 
a fait nommer la grande charte. 

Par la première, "on aboliflbit une partie des 
horreurs de la loi de forêt , par la féconde ,: on 

v.î.' c . . . „ 
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«brogeoit en faveur des feigneurs la partie la plut 
tyrannique des loix féodales. Mais cette charte 
fee s'arrêtoit pas là : on ne fe fépara pas fans ftipu- 
ler en faveur de la partie nombreufe du peuple , 
qui a voit concouru à l'obtenir, & qui prétendoit, 
les armes à la main , à jouir de la fureté qu'elle 
établiflbit. La grande charte ftatua que les même» 
lérvitudes qui étoient abolies en faveur des fei- 
gneurs, le feroient pareillement en faveur de tous 
les vatfaux j elle établit un même poids & une 
même mefure par toute l'Angleterre \ elle mit les 
marchands à l'abri des importions arbitraires ; elle 
leur accorda d'entrer & de fortir librement du 
royaume $ elle embralTa même tous les ordres de 
l'état, pu ifqu'e lie Ordonna que le villain, c'eft-à- 
dire le ferf , ne pût être privé par amende de fes 
inftrumens de labourage. Enfin par l'art. XXIX 4 
elle liât uoit qu'aucun fu jet ne pût être exilé , ni 
molefté en façon quelconque , dans fa perfonne 
bu dans fes biens, autrement que par jugement 
de fes pairs & conformément à l'ancienne loi du 
pays ( 1 ) : Article ft important , qu'on peut dire 



(l) * N*U*s liber .honu* eapiatur, vel tmfrifonttur , aut 
„ difejetnr de libero tenemento fyo vel liber tatibus » vel liberis 

confuetudinibus fuis i aut utlagetur , aut exuletur, aut aliqu» 
w modo dtjlruatur ; nec friper eum ibimus , nrc fuper tum ntit- 
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qu'il renfermoit tout ce qui fait le but de» focié* 
tés, & les Anglais, dès ce moment, euffent été 
un peuple libre, s'il n'y avoit pas une diftanc© 
immenfe , entre faire dés loix & les obferver. 

Mais , quoique cette charte manquât de la plu* 
part des appuis qui pou voient la faire refpecter, 
quoiqu'elle n'aflurât à l'homme pauvre & ifolé au- 
cun moyen légal & sûr d'en obtenir l'exécution , 
chofe qu'il n'y avoit que des violations fans nom* 
bre qui puiïent enfin en&igner, elle ne laiflbit pal 
d'être un pas prodigieux vers la liberté. Au lieu 
des maximes générales fur les droits des fujets & 
les devoirs du prince , maximes contre lefqoelkt 
l'ambition difpute fans fin , ou qu'elle nie même 
complètement , on avoit fubftitué une loi écrite , 
c'eft-à-dire, une vérité de fait & qui n'a voit plut 
befoin de l'appui du raifonnement ; les droits du 
particulier à fa perfonne & à fes biens étoient 
devenus des axiomes ; la gratide charte , fan&ion- 
née avec tant d'appareil & confirmée à chaque 
règne, étoit un point de ralliement sûr & géné- 
ral; & la bafe étoit pofée, fur laquelle dévoient 
déformais s'élever ces loix équitables , qui teri-J 

„ temus ntf fer légale judicium farium fuorUm , vel fer léger* 
* ttrrm. NhIU «endemus, nuUi negabimus aut différents jujli- 
„ tkm vtl rttium„. Magna Charta Caf. XXIX* 



%t Constitution 

dent également leur fec ours au plus foible , comme 
au plus puillant des fujets (i). 

Sous le long règne d'Henri III , les divifions du 
roi & des feigneurs bouleversèrent l'Angleterre : 
& dans les viciflitudes des guerres quelles occa- 
fionnèrent, les peuples fentircnt toujours mieux 
leur importance } 8«C par une conféquence nécef- 
faire, le roi & les feigneurs la virent toujours 
mieux aufli : recherchés par les deux partis , ils 
virent confirmer la grande charte, & même y 
ajouter de nouveaux privilèges par les ftatuts de 



- ( i ) Si l'on vouloit fe convaincre pins particulièrement 
de l'effet des caufes auxquelles nous avons vu qu'étoit due 
la liberté de la nation Anglaife , on n'auroit qu'à comparer 
la grande charte , fi étendue dans fes précautions , & dans 
hqoelle le feigneur ftipule ,» faveur de l'efelave, avec le 
traité qui fut fait entre Louis XI & divers princes de 
France, & qui a pour titre: Traité fait à St. JHaur, entre- 
les ducs de Normandie , de Calabre , de Bretagne , de Bour- 
honnois, d'Auvergne, de Némours, les comtes de Cbarolois , 
f Armagnac &f de St. Fol , £f autres princes de France fou- 
levés fous le nom du bien public d'une part, fif' le roi Louis 
XI foutre, k 29 Oilobre 1465. On verra que dans ce traité, 
fait pour terminer une guerre, qui Bit appelée la guerre dn 
bien public, il ne fut queftion que des intérêts de la puif- 
hact particulière île quelques feigneurs , & qu'on n'y inféra' 
pas un fieul mot en faveur du peuple. Ce traité fe trouve au. 
long dans les pièces juftificatives qui font à la fuite des Mé- 
moires de Çpouniaes»- : . ; . 



« 
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Merton & de Marlebridge. Mais je me hâte de 
venir à la grande époque du règne d'Edouard I , 
prince à qui Tes fagcs & nombreufes lois ont mê- 
me le titre du Juftinien d'Angleterre. 

Né avec les plus graudes qualités , & (uccé-* 
dant à un règne que fa foibleflfe & Tes injufti- 
ces avoient rendu malheureux, Edouard comprit 
qu'il n'y avoit qu'une exacte adminiftration de 
la juftice qui pût , d'un côté, en impofer à 
une nobleflê que les troubles précédens avoient 
rendue turbulente, & de l'autre, tranquillifer le 
peuple , en aflurant les potfefîîons. Il fît donc 
de la jurifprudence l'objet principal de Ton at- 
tention , & elle prit fous Tes mains un tel a ccr o i C- 
fement, que la procédure fe fixa 5 & le càief 
juftico Haie ne fait pas difficulté de dire que leg 
loix arrivèrent tout-à-coup, & quafiptr faltum^ 
à leur perfection, & qu'il s'eft fait plus de chan- 
gement à cet égard , pendant les treize premiè- 
res années de ce règne , que pendant toutes celles 
qui l'ont fuivi. 

Mais ce qui rend l'époque de ce règne parti- 
culièrement intéreflante , c'eft qu'il fournit le 
premier exemple de l'admiflïon ( 1 ) des députés 
des villes & bourgs dans le parlement. 

( 1 ) J'entends l'admiffion légale, car le comte de Leicefter, 
qui avoit ufurpé le pouvoir pendant unç partie du règne 
précédent , les y avoit déjà appelés. 



/ 
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, Edouard , continuellement enveloppé dans ce! 
guerres, foi t d'Eco lie, (bit du Continent, & 
voyant d'ailleurs Tes domaines confidérablement 
diminués , étoit fréquemment réduit aux befoins 
les plus pre/Tans. Mais quoique, par une fuite 
de l'efprit de ce fiècle, il fe permît fouvent des 
injuftices de détail , il fentit qu'il lui étoit im- 
pofllble d'étendre une oppreffion générale fur 
une noblefle & un peuple qui favoient fe réunir: 
il fut donc obligé , pour avoir des fubfides , de 
prendre une nouvelle route, & de chercher à 
obtenir du confentement de Ces peuples , ce que 
fês prédéceffeurs avoient attendu de leur puif- 
fance. Les shériffs invitèrent les bourgs & les 
/ 'villes des diiférens comtés à envoyer leurs dé- 
putés au parlement; & c'eft à cette date qu'il 
faut rapporter l'origine de la chambre des com- 
. munes (i). 

- Il faut l'avouer, cependant, ces députés du 
peuple n'eurent pas d'abord des droits fort con- 
fidérables. Ils étoient bien éloignés de jouir de 
ces belles prérogatives , qui font aujourd'hui de 
la chambre des Communes une partie collatérale 
du gouvernement : ils ne furent d'abord appelés 
que pour confentir aux réfolutions que prendroient 

rr-r-i — • 

<t) À». i»9ç. 
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!e roi 8c l'aflemblée des feigneurs (1). Mais 
c'étoit avoir beaucoup acquis , que d'avoir ac- 
quis le droit de faire entendre leurs plaintes /ans 
péril 8c en commun ; c'étoit beaucoup , au ' lieu 
de la reflburce dangcreufe des infurre&ions , 
d'avoir une influence légale fur les motions du 
gouvernement, & d'en faire déformais partie. 
Quel que fût le défavantage de la place qui 
leur étoit affignée , il devoit être bientôt com- 
penfé par la prépondérance néceffaire qu'a le 
peuple , lorfqu'il peut fe mouvoir avec règle ( 1 ). 



( 1 ) Le Summum ou appel , que les feigneurs recevoient 
du roi pour fe rendre en parlement , portoit : ariuis rugotii* 
regni traélaturi & condition imfenfuri : celui des commu- 
nes , ad facirndum & confentienium. Et même le pouvoir 
qu'elles a voient dans cette affemblée étoit au-deflbus dt 
celui que les termes de l'appel paroiflbient leur y donner. 

" Elles ne font pas feulement nommées dans la plupart 
„ des anciens ftatuts ; & fou vent lorfqu'il eft fait mention 

d'elles , on ne leur donne que la qualité de fupplians » 
„ le confentement des feigneurs étant diftingué expreflement 
„ de la requête des Communes „. Voyez là-deflus la préface 
à l'ample collection des ftatuts par Ruffbead, & les autorité 
qu'on y cite. 

( a ) La France eut bien auffi Tes états-généraux , mais il 
n*y eut que les» députés des villes du domaine particulier dt 
la couronne , c'eft-à-dire , d'une très - petite partie du peu* 
pie Français qui, fous le nom de tiers-état, y furent admis» 
& l'on comprend qu'ils -n'acquirent pas une grande inBuence, 
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». ...... 

Auflî ce droit, quoique foible en apparence * 
fe manifefta-t-il d'abord par des effets très-con- 
iidérables. Malgré fa répugnance, & après des 
Subterfuges indignes d'un auflî grand roi , Edouard 
fut obligé de confirmer la grande charte 5 il la 
confirma même onze fois durant fon règne. U 
ftatua que tout ce qui s'y feroit de contraire 
feroit nul ; qu'elle feroit lue deux fois par an- 
née dans les cathédrales, & qu'on prononceroit 
la peine d'excommunication contre quiconque la 
yioleroit ( 1 ). 

Enfin, il fit une loi d'une chofe dont, juf- 
ques-là, il n'avoit laifle jouir les Anglais que de 
fait ; & dans le ftatut de Tallagio non conce- 
dendo , il déclara qu'aucune imposition ne fe 
lèveroit fans le contentement des pairs & de 
l'aflemblée des Communes (2). Statut important, 
& qui eft conjointément avec la grande charte, 



<lans une aflemblé*e de fonverains qui Faifoient la loi à leur 
maître. Auffi, lorfque ceux-là eurent difparn, on vit tout 
de faite s'établir la maxime : Qui veut le roi, fi veut U loi. 

( I ) Confirmations Cbartarum , Cap. 2. 3. 4. 
r (a) " NuUumtallagium, vel auxitium pernos, vel beredes 

noflros in regno noflro ponatur , feu leveturfme voluntate & 
M afenfu Arckiipifcoporum , Epifcoporum , Comïtum, Baronum , 
w Militum, (des chevaliers), Burgenfiutn, fi? aliorum lïbe- 
w rorutn fxm. 9 de regno nofiro „. Sttt. An, 34. Ed. L 

b 
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la bafe de la conftitution d'Angleterre : fi c'efè 
de l'une que les Anglais doivent dater l'origine 
de leur liberté, c'eft de l'autre qu'ils doivent 
en dater l'établifTement : & fi la grande charte 
étoit le rempart qui protégeoit toutes les liber- 
tés individuelles, le ftatut en queftion étoit la 
machine qui protégeoit la charte elle-même, & 
à l'aide de laquelle la nation devoit faire dé- 
formais des conquêtes légales fur l'autorité 
du roi. 

C'eft. à ce période où nous fommes parvenus 
qu'il faut s'arrêter, pour porter Ces regards au 
loin , & confidérer le fpeétacle différent que le 
refte de l'Europe préfentoit alors. Les caufes 
productrices de la fervitude y opéroient & s'y 
fortifioient de jour en jour : d'un côté l'indé- 
pendance des nobles , de l'autre l'ignorance & la 
foibleflê des peuples y étoient extrêmes j le droit 
féodal déployoit toujours fès rigueurs , & tel 
étoit fon défordre , qu'il ôtoit jufqu a l'efpéranCB 
d'un meilleur état. 

La France, enfanglantée par la folie d'une 
noblefTe fans celfe engagée dans des guerres 
fans motif, foit avec elle-même, foif avec fon 
roi , s'enfanglantoit encore par la tyrannie de 
cette même nobleffe, orgueilleufe de fa liberté. 
Terne I. C 
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ou plutôt de fon anarchie (i). Les peuples op- 
primés par ceux qui euflent dû les conduire, 
accablés de maux par ceux que leurs travaux 
faifoient exifter, fe révoltoient de toutes parts. 
Mais leurs mouvemens tumultuaires n'avoient 
guères d'autre but que de décharger l'angoiffe 
dont leurs cœurs étoient furchargés : ils ne s'avi- 
foient pas de fe réunir, bien moins encore de 
chercher à changer le gouvernement, & de for- 
mer le plan d'une liberté régulière. 

N'ayant jamais porté leurs vues au-delà du 
champ qu'ils cuitivoient, ils étoient bien éloignés 
de penfer à cette foule d'ordres, de corps, de 
privilèges & de prérogatives oppofés , tous in- 
grédiens néceifaires d une conftitution libre. Leurs 
têtes, courbées vers la terre, n'avoient eu garde 
d'imaginer cette fabrique compliquée, que l'homme 
exercé admire & comprend à peine, lorfqu'un con- 
cours de hafards heureux a pu parvenir à l'élever. 



(i) Non contente de la vexation , elle y ajoutoit linfulte. 
„ Lorfque le gentilhomme (dit Mezeray') pilloit & rançon- 
^ noit le payfan, il l'appcloit en dériGon , Jacques bon» 
„ homme „. Cela donna lieu à une fédition furieufe, qui fat 
appelée la Jaquerie : elle comment à Beauvais , dans l'an- 
née 1%%H elle s'étendit dans plnGenrs provinces de France, 
& ne fut appaifée que par la deftruftion d'une partie de ces 
malheureux, qu'on maflacra a milliers. 
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Dans leur (implicite, ils ne voyoient de re- 
mède que l'établifTement général du pouvoir du 
roi , c'eft-à-dire , que le règne de la volonté d'uij 
feulj & ils ne foupiroient que pour le temps 
qui, en fatisfaifant leur haine, adouciroit leurs 
fouffrances , 6c réduiroit au même niveau les op- 
preiTeurs & les opprimés. 

La nobleiTe , d'un autre côté , ne penfant à;u'à 
jouir de l'indépendance du moment , aliénoit 
ians retour les feuls hommes qui puffent un jour 
la défendre} & manquant également à ce que 
preferivoit l'humanité & exigeoit la prudence, 
elle ne voyoit pas l'autorité royale qui s'avan- 

* 

çoit fourdement, & qui la devoit bientôt en» 
gloutir. Déjà la Normandie, l'Anjou, le Lan- 
guedoc , la Touraine , avoient été réunis : le 
Dauphiné, la Champagne & une partie de la 
Guienne nè dévoient pas tarder à l'être. La 
France devoit avoir enfin fon Louis XI; elle 
devoit voir fes Etats -généraux devenir d'abord 
inutiles, & finalement s'abolir. 

L'Efpagne devoit auflî voir fes royaumes fe 
réunir dans la même main : elle devoit avoir fon 
Ferdinand, & fon Charles Quint (1). Et TAlIe- 



(1) L'Efpagne étoit premièrement divifée en douze royau* 
mes & quelques principautés qui, par des traités & fur» 
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magne, où une couronne éleétive prévenoit les 
réunions (i), devoit à la vérité. acquérir quel- 
ques villes libres^ mais fes peuples divifés étoient 
pour la plapart deftinés à refter fournis au joug 



tout par des conquêtes, Te réunirent fucceffivement en troii 
royaumes, qui furent ceux de Caftille, d'Arragon & de 
Grenade. Ferdinand V, roi d'Arragon, époufa Ifabell* , reine 
de Caftille : ils firent de concert la conquête du royaume de 
Grenade; & ces trois royaumes ainfi réunis , pafsèrent en 
1516, à Charles leur petit-fils, & formèrent la mornachie 
Efpagnole. A cette époque les rois d'Efpagne commencèrent 
à être abfolus , & les Etats des royaumes de Caftille & de 
Léon, ** affcmblés à Tolède au mois de Novembre IH9» 
y, font les derniers où fe foient trouvés les trois ordres , 
yy c'eft-à-dire , les grands, les eccléfia (tiques & les députés 
„ des villes,,. Ferrera, Jiijloire générale d'Espagne. 

(1) Le royaume de France, fous Hugues Capet & quel- 
ques-uns de fes fucceiTeurs , reflembloit beaucoup à l'Empire 
<T Allemagne, tel qu'il a été dès ce temps -là jufqn'à ce 
jour. Mais la couronne impériale d'Allemagne, par un con- 
cours de circonftances dont la recherche eft étrangère ici , 
étant rélrée élective, les empereurs Allemands, quoique jouif- 
fans de prérogatives plus grandes en apparence que celles des 
rois de France, fe trouvoient pour l'eflcntiel dans une fitu»- 
tion bien moins avantageufe : ils ne potivoient s'attacher à 
tin plan d'agrandiflement avec la perfévérance d'une foule 
de fouverains héréditaires j & le droit de les élire, dont 
jouifloient les grands princes de l'Allemagne, mettoit ceux- 
ci en état de fe garantir, avec les autres fei^neurs mojn* 
éminens, des ufurpations dVla couronne. 
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arbitraire & abfolu des fouverains particuliers 
qui fauroient fe maintenir. En un mot, les tor- 
rens de fervitudes féodales qui couvroient le 
continent , n'y réparoient par aucun avantage 
éloigné leurs ravages a&uels'} & ils ne dévoient 
laifler en s écoulant qu'une efpèce plus régulière 
de defpotifme. 

Mais en Angleterre ce même droit féodal , 
après avoir inondé tout- à -coup ,*avoit dépofé &C 
dépofoit continuellement les nobles femences de 
Te/prit de liberté , d'union & d'une fage réfif- 
tance. Dès le temps d'Edouard on le voyoit fe 
retirer peu - à - peu : les loix prote&rices de la 
perfonne & de la propriété du citoyen com- 
me nçoient à paroître (1): cette belle conftitu- 
tion, réfultat d'un triple pouvoir, s'élevoit infen- 
iiblement -, & l'œil découvroit déjà les fommités 
verdoyantes de cet heureux horifon, où dévoient 
régner un jour la philofophie & la liberté, infé- 
parables compagnes. 

. (1) u Or, félon mon avis, (dit Philippe de Comine* 
# dans des temps qni n'é*toient pas fort pofté rieurs à ceux. 
« d'Edouard premier ) entre toutes les fçigneuries du monde 
a» dont j'ai connoiftance , où la chofé publiqhe eft mieux 
M traitée & où règne moins de violence fur le peuple , c'eft 
» en Angleterre „. Mémoirts * Cantines , tome I. L. V. 
çbap. XIX,. ■ • . 
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CHAPITRE II. 
Seconde Partie. 

Continuation du même fujet. 

Les députés de la nation, & de toute la nation, 
étoient admis flans le parlement; & le roi fe 
voyoït dans leur dépendance par rapport à un 
objet qui intéreffoit également l'homme & le fou- 
verain : le grand pas étoit donc fait , qui devoit 
lui donner l'influence dont elle jouit ajourd'hui ; 
& les règnes qui fui vent celui d'Edouard nous en 
offrent le développement continuel. 

Sous Edouard II , les Communes commencèrent 
à joindre des pétitions aux bills par lefquels elles 
accordoient des fubfidesj & ce fut là l'aurore de 
leur pouvoir législatif. Sous Edouard III, elles 
déclarèrent qu'elles ne reconnoîtroient déformais 
de loix, que celles auxquelles elles auroient donné 
leur alfentiment. Bientôt après elles déployèrent 
une prérogative, qui fait aujourd'hui un des grands 
contrepoids de la conftitution : elles accusèrent 
& firent condamner quelques • uns des principaux 
minières. Sous Henri IV, elles refusèrent de fta- 
tuerfux les fubfides, avant qu'on eût répondu à 
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leurs pétitions. En un mot , chaque événement un 
peu confidérable étoit marqué par une addition 
au pouvoir des Communes : additions lentes à la 
vérité, mais additions paifibles & légales, & qui 
n'en étoient que plus propres à s'imprimer dans 
Tefprit des peuples , & à s'incorporer aux anciens 
principes. / 

Sous Henri V, la nation ne fut occupée que 
de fes guerres avec la France } & fous Henri VI, 
commencèrent les fatales guerres entre les mai- 
sons d'Yorck & de Lancaftre : le bruit des armes 
fe fit feul entendre ; dans le fllence des lois exis- 
tantes , on ne penfa guère à en faire de nouvel- 
les \ & l'Angleterre n'offre , pendant plus de 
trente années , qu'une vafte fcène de défolation. 

Enfin, fous Henri VII, qui, en époufant l'héri- 
tière de la maifon d'Yorck , réunit les prétentions 
des deux familles, la paix fut généralement réta- 
blie, & des jours heureux fembloient promis à la 
cation. Mais la longue & violente crife qui l'avoit 
travaillée, devoit avoir une convalefcence longue 
& pénible : Henri, monté fur le trône les armes 
à la main, & pour ainfi dire en conquérant , 
avoit des promeiTes à tenir & des vengeances à 
exercer \ & les peuples , après tant de misères , 
ne foupirant que pour le repos , abhorrant même 
jufqu'à l'idée de la réfiftance 5 ce qui reftoit d'une 
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noble/Te exterminée fe voyoit expofé , fans dé» 
fenfe, à la merci du fouverain. 

Les Communes d'un autre côté, accoutumée! 
à n'agir qu'en fécond , privées de ceux qui jufques* 
là avoient été leurs conducteurs, & pour ainfî 
dire éperdues, ofoient moins que jamais corn* 
mencer à former une oppofition. Se voyant pla- 
cées, ainfi que les feigneurs, fous les yeux du 
roi , elles étoient expoféés aux mêmes dangers. 
Ainfi qu'eux , elles achetèrent leur fureté perfon» 
relie aux dépens de la liberté générale : les loix 
les plus avilifTantes , les jugemens les plus odieux , 
furent prodigués , & en lifant Thiftoire des deux 
premiers princes de la maifon de Tudor; on 
croit lire ce que Tacite raconte de Tibère & dit 
Sénat Romain (1). 

Le temps fembloit donc arrivé , où la nation 
Anglaife devoit fubir à fon tour le fort des autres 
nations de l'Europe. Toutes ces barrières qu'elle 
avoit élevées à fa liberté , n'avoient donc fait que 
retarder les inévitables effets du pouvoir. 

Mais le fouvcnir des anciennes loix de cette 
grande charte , fi fouvent & fi folemnellement 
confirmée, étoit gravé trop profondément dans 
J'efprit des Anglais , pour que des malheurs pafTa- 

i 1 , . 

i (« ) Wujtriw, tanti magis falji «e fejlinanttt, 

J 

» 
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gers puflent les en effacer. Comme une mer éten- 
due & profonde , qui conferve fa température au 
milieu de la viciflitude des faifons, l'Angleterre 
confervoit des principes û généralement répandus 
dans tous les ordres de l'état, & la première 
occafion devoit les voir fe manifefter. 

L'Angleterre avoit d'ailleurs encore l'avantage 
fi grand , d'être réunie en un feul état. 

Si elle eût été , comme la France , divifée en 
plufieurs provinces diftin&es , elle eût eu aufii 
plu fieurs atiemblées nationales. Ces afljmblées 
convoquées en des temps & en des lieux diffé* 
rens, pour ces raifons & pour d'autres, n'euflent 
pu agir de concert t, & le droit de refufer des 
fubfides , ce droit important quand il eft le pou> 
voir de réduire le fouverain à l'impolfibilité d'agir, 
n'eût été que le droit funefte d'irriter un maître j 
qui auroit eu ailleurs des relîburces. 

Les différens parlemens ou états , réduits à 
n'avoir que le mérite de la promptitude, euffent 
accordé à l'envi ce qu'il eût été non-feulement 
inutile , mais même dangereux de refufer : le roî 
n'eût pas tardé à demander , comme un tribut , 
un don qu'il eût été sûr d'obtenir ; & l'apparence 
de confentement n'eût été lailTée aux peuples , 
que comme un moyen de plus de les opprimer 
fans péril. 
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Mais le roi d'Angleterre , dans le temps même 
des Tudors, contintioit à n'avoir qu'une aflem- 
blée à qui il pût expofer fes befoins ; quelle que 
lut l'augmentation de Ton pouvoir , il n'y avoit 
que fpn parlement unique qui pût lui fournir les 
moyens de le déployer; & foit que ceux qui le 
compofoient fentiflent vivement leurs avantages , 
Ibit que l'intérêt particulier vînt à l'appui du 
patriotisme , ils revendiquèrent dans tous les temps 
le droit de refufer des fubfides : & dans l'abandon 
général de tout ce qui eût dû leur être cher , ils 
tinrent du moins opiniâtrément embraflee la plan- 
che qui devoit enfin les fauver. 

Sous Edouard VI , les monftrueufes loix de 
trakifon , inventées fous Henri VIII fon prédé* 
cetfeur 9 furent abolies. Mais ce jeune & vertueux 
prince n'ayant fait que pafler , la fanguinaire 
Marie étonna l'univers par des cruautés qu'il n'y 
àvoit que le fanatifme d'une partie de la nation 
qui pût la mettre en état d'exercer^. 

Sous le beau & long règne d'Elifabeth, l'An* 
gleterre commença à refpirer ; & la religion pro- 
Jteftante , remife furie trône, amena avec elle un 
peu plus de liberté & de tolérance. 
. La chambre étoilée , cet infiniment fécond de 
la tyrannie des deux Henris , fubfiftoit cependant 
encore \ le tribunal inquifitional de la haute cou* 
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tniflîon fut même imaginé 5 & le joug du pouvoir 
repofoit toujours pefamment fur la tête des fu jets. 
Mais l'amour pour une reine dont les malheurs 
avoient d'abord tant intéreffé , les dangers émi- 
nces auxquels l'Angleterre échappa , & l'extrême 
gloire de ce règne , rirent lupporter des exercices 
d'autorité qui paroîtroient aujourd'hui le comble 
de la tyrannie , & juftifièrent alors & exeufent 
aujourd'hui une fouveraine que fes grands talens > 
mais non iurement pas fes principes en matière 
de gouvernement , rendent digne d'être propofée 
pour modèle. 

Enfin , fous le règne des Stuarts , la nation 
revint de Cou long affoupiffement. Jacques I , 
prince plus imprudent que tyrannique , leva le 
voile qui avoit jufques-là déguifé tant d'ufurpa- 
lions , & étala ce dont fes prédécefleurs s etoient 
contentés de jouir. > 

Il ne Ce lalioit pas de répéter , que le pouvoir 
des rois ne devoit pas plus être contredit que 
celui de Dieu. Comme lui ils étoieùt omnipotent \ 
& ces privilèges que la nation réclamoit avec 
tant de bruit, comme un héritage & comme des' 
droits apportés en venant au monde , n'étoient 
fuivant lui, qu'un effet de la grâce 8c de la tolé- 
rance de fes ancêtres (i). 

( i ) Déclarations faites en parlement dans les année* 
'lô*io & itfai. 
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Ces principes , confervés jufques alors dans le 
fecret du cabinet & des cours de juftice, s etoient 
maintenus par cette obfcurité même. Enoncés du 
haut du trône , & rétentiflans dans les chaires , 
ils répandirent une allarme univerfelle : le com- 
merce, d'ailleurs, les arts qui en font la fuite, 
& furtout l'imprimerie, réveilloient des notions 
plus faines dans tous les ordres de l'état ; ua 
nouveau jour commençoit à éclairer la nation ; 
& ce règne voit fouvent fe manifefter un efprit 
d'oppofition , auquel les monarques Anglais n'ér 
toient, depuis long- temps , plus accoutumés. 

Mais l'orage qui n'avoit fait que fe préparer 
fous Jaques , commença à gronder fous Char- 
les I, fon fucceffeur } & la fcène qui s'ouvrit a 
l'avènement de ce prince, préfeatoit Tafpeâ le 
plus effrayant, k . , \ 

Les idées religieufes , par un concours fingu 7 
lier, venoient fe joindre à l'amour de la liberté ; 
Je même efprit qui avoit attaqué la foi établie, 
fe gliffoit dans la politique \ les prérogatives 
royales furent foumifes au même examen que les 
préceptes de l'églife.de Rome; 8ç cette épreuve , 
à laquelle une religion fuperftitieufe n'avoit pu 
réfifter, une autorité prétendue fans bornes ne 
la devoit pas foutenir non plus. 

Les Communes , d'un autre côté-, revenoient 

ss.vT j i . ...ii i • .; « - "V 
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île rétonnement où les avoit d'abord mifes l'ex- 
tinction du pouvoir des nobles j jetant les yeus 
fur elles-mêmes & fur la nation , elles virent 
toute leur force, elles Ce déterminèrent â en faire 
ufage , 3t à reflerrer enfin un pouvoir qui depuis 
fi long-temps fembloit avoir tout envahi. Se trou- 
vant poifcder dans le même temps des perjfonnes 
de la plus vafte capacité , elles entreprirent le 
grand ouvrage par des voies conftitutionnelles Se 
avec méthode j & Charles alloit avoir à réfifter 
au mouvement de toute une nation concentré 
& dirigé par une aflemblée d'hommes d'état. 

Arrêtons-nous un moment ici , pour obfêrver 
la différence des effets produits en Angleterre & 
en F rance par le même événement , je veux dire 
par l'annihilation du pouvoir de la nobleffe. En 
France, où, par une fuite de la divifion des pro- 
vinces , & de la puifTance des nobles , le peuple 
étoit compté pour rien j lorfque les nobles eux* 
mêmes furent abattus , l'ouvrage fut fait. Mais en 
Angleterre , lorfque , par un concours de circonf- 
tances , les nobles furent pareillement abattus, 
le peuple, qu'ils avoient élevé , qui avoit acquis 
beaucoup d'influence dans le gouvernement, &c 
qui , furtout , n'étoit point divifé , mais réuni 
en un feul corps, ce peuple, dis -je, fut ferme 
& les rallia. 
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Mais l'infortuné Charles , mal confeillé , mé- 
connut totalement le péril qui l'environnoit. Sé- 
duit par l'exemple des autres fouverains de l'Eu- 
rope , il ne fentit pas combien fa fituation étoit 
différente de la leur ^ il eut l'imprudence de 
déployer avec rigueur une autorité à laquelle 
prefque perfonne ne croyoit \ & il vit diflïper d'un 
fouffle fes prérogatives énervées (i). Par le fameux 

( I ) On pourrait objeéker ici , que quand , fous le règne 
de Charles I , le pouvoir de la couronne fut forcé de cédée 
à celui du peuple , le roi pofTédoit d'autres domaines outre 
l'Angleterre , favoir l'Ecoflè & l'Irlande ; c'ed pourquoi il 
paroiflbit jouir du même avantage que les rois de France , 
celui de régner fur une nation divifée. Mais à ceci on doit 
répondre, qu'au temps dont nous parlons, l'Irlande, à peine 
civilifée , ne faifoit qu'accroître les befuins, & par confé- 
quent la dépendance du roi ; pendant que l'Ecoflè , par un 
concours de circonftances particulières, s'étoît fouftraite à 
fon obéiflance; Et quoique ces deux Etats, même à préfent, 
ae puiffent entrer en concurrence avec le corps réuni du 
rovaume d'Angleterre, & ne parolflTcnt pas avoir jamais été 
en état, par leur jonftion avec cette couronne, de procurer au 
roi de grands fecours , cependant les circonftances qui eurent 
lieu dans ces deux royaumes au temps de la révolution , ou 
depuis lors, prouvent fuffifamment que ce n'en étoit pas 
une défavorable pour la liberté anglaife , que la grande 
crife du règne de Charles I , & les heureux progrès que 
devoit faire alors la conftitution , précédaient la période 
dans laquelle le roi d'Angleterre aurait pu être en état de 
recourir à l'aide des deux autres. royaumes, 
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aôe qu'on appela la pétition des droits , & par 
un autre a&e poftérieur , aâes auxquels il con* 
fentit, les prêts forcés, & les impôts déguifés 
fous le nom de bénivoltnce , furent déclarés con- 
traires aux loix j les emprifonnemens arbitraires 
& l'exercice de la loi martiale furent abolis j la 
cour de haute commiffion & la chambre étoilée 
furent fupprimées (1)5 & la conftitution , déga-' 
gée de l'attirail de pouvoirs tyranniques dont les 
Tudors Tavoient orTufquée , fut rétablie dans fou 
ancien luftre. Heureux les peuples fi leurs cou-' 
duéteurs, après avoir exécuté un fi noble ouvrage^ 
fe fufTent contentés de la gloire pure de bienfait 
teurs de la patrie ! Heureux le roi fi , obligé enfin 
de céder , il eût cédé de bonne foi , & s'il eût 
fuffifamment connu que la feule reflburce qui luf 
reftât, étoit l'affe&ion de fes fujets! 

Mais Charles ne fut pas furvivre à la perte 
de ce qu'il croyoit des pouvoirs indifputablesj 
il ne put réconcilier fon ame avec des limita-. 



(0 La chambre étoilée, à la différence des autres tribu* 
naux , qui ne reconnoiflènt pour loi que la commune toi, 
ou loi immémoriale, & les actes de parlement $ reconnoif- 
foit les proclamations particulières du confeil dn roi , & ea 
faifoit le motif de fes jngemens. Auffi l'abolition de ce tri* 
bunal fut regardée, avec rai fon, comme une grande viâoirç 
fur l'autorité royale. 
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fions injurieufes , fuivant lui , à la dignité fon- 
v'eraine} fa conduite & fes .propos décélèrent 
des delfeins fecrets j la défiance s'empara de la 
nation \ des citoyens ambitieux la firent fervir 
à leurs vues \ & l'orage qui avoit paru appaifé 
fe ranima. Le fanatifme oppofé de fe&es perfé- 
cutrices fe joignit au conflit de l'orgueil monar- 
chique & de l'ambition particulière j la tempête 
fouffla des quatre coins de Thorifon j la conftitu- 
tion fut mife en pièces, & Charles donna par 
fa chûte un grand exemple à l'univers. 
» La puuTance royale étant anéantie, les An- 
glais firent des tentatives , mais inutiles , pour 
y fubftituer le gouvernement républicain. « Ce 
» fut un beau fpe&acle , dit Montefquieu , de 
i> voir les efforts impuifTans des Anglais pour 
» établir chez eux la démocratie ». Soumis 
d'abord au pouvoir des divers chefs du long- 
parlement , ils ne virent finir ce pouvoir que 
pour palTer, fans limites, entre les mains d'un 
protecteur. Ils le virent enfuite fe diftribuer entre 
les chefs des différons corps de troupes j & re- 
tombant fans cefTe de fervitude en fervitude , ils 
fè convainquirent que vouloir établir la liberté 
chez une grande nation , en la faifant intervenir 
dans le détail du gouvernement , c'efr. vouloir 
de toutes les chofes la plus chimérique j que 

cette 
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cette autorité de tous , dont on y amufe la 
peuple , n'eft au fond que l'autorité de quelques 
citoyens puiffans qui fe partagent la républi- 
que } &. ils fe reposèrent enfin daas la feule cons- 
titution qpi puuTe convenir à un grand état &c 
à un peuple libre, je veux dire, celle où un 
petit nombre délibère , & où un feul exécute : 
mais dans laquelle, en même temps, la fatis- 
fa&ion générale eft rendue, par l'arrangement 
des chofes , une condition néceflaire de la durée 
du gouvernement. 

Charles II fut donc rappelé, & il éprouva 
de la part de fes peuples cet amour , cette pa£ 
fion , qui fuit le retour d'une longue erreur. Lui- 
même cependant ne leur pardonna pas le crime 
inexpiable dont il regardoit qu'ils s'étoient fouil- 
lés : il vit avec douleur qu'ils confer voient au 
fond les mêmes idées : & le cœur plein des an- 
ciens pouvoirs de la couronne, il ne chercha que 
ïoccafion de manquer aux promelfes qui avoient 
procuré fa rejïauraùon, jj*. 

Mais rompre (Te mont même de fes mefures en 
lit manquer le fuccèsj fes alliances dangereufes 
fur le continent, & l'extravagance des guerres 
dans lefquelles il entraîna l'Angleterre, jointes 
aux fréquens abus qu'il fit de fon autorité, le 
décelèrent. La nation ouvrit les yeux fur fes 
Tome I. D 
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projets; & convaincue, enfin, qu'il n'y a que 
des bornes fixes & irréfiftibles qui puiffeut con- 
tenir l'autorité, elle réfolut d'enlever définitive- 
ment tout ce qui reftoit d'arbitraire dans la puif- 
fance du roi. 

Les fervices militants dûs à la couronne , refte 
des tenures féodales, furent abolis. Les loix 
contre les hérétiques furent abrogées. L'a&e 
à'Habeas Corpus , ce rempart de la fureté parti- 
culière , fut établi. Le ftatut qui rendoit les par- 
lemens triennaux fut fan&ionné : & le patrio- 
' tifme des parîemens fut tel , que ce fut fous le 
prince le plus deititué de principes , que la liberté 
reçut fes plus efficaces additions. 

Enfin , à la mort de Charles , commença ce 
règne qui devoit donner une fi grande leçon aux 
peuples & aux fouverains. Jacques II ayant dans 
fefprit plus de roideur que fon frère, avec moins 
d'étendue, s'obftina plus ouvertement encore à 
fuivre un projet qui avoit été fi funefte à fa 
famille. Il ne voulut pas voir que les grands 
changemens arrivés dans la conftitution en ren- 
doient l'exécution toujours plus impraticable; il 
s'indigna follement contre une réfiftance qu'il 
ifétoi t pas en état de vaincre ; & emporté par 
fon e/prit defpotique, & par urj zèle monacal , 
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il courut , tête baiffée , contre le roc où de voit 
fè brifer fon autorité. 

Non-feulement il fit entendre dans fes décla- 
rations les impreflions allarmantes du pouvoir 
abfolu & auquel on devoit obéir fans réferve : 
non- feulement il s'attribua le droit de difpenfer 
de l'effet des loix, il voulut encore faire fèrvir 
cette prétention deftru&ive à la deitruéHon des 
loix les plus chères à la nation, 8c abolit une 
religion achetée au prix des plus grandes cala- 
mités, pour élever fur fes ruines une religion 
que des aôes réitérés avoient profcrite ; & prof- 
crite , non parce qu'elle tendoit à établir en 
Angleterre les croyances, indifférentes à l'état, 
de la tranffubftantiation & du purgatoire ; mais 
parce qu'elle y avoit toujours compté la pui£ 
fance illimité du fouverain parmi fes principaux 
dogmes. 

Chercher donc à faire revivre une telle reli- 
gion , ce n etoit pas feulement violer des loix , 
c'étoit préparer par une violation criante des 
violations plus criantes encore; & les Anglais, 
qui virent que la liberté étoit attaquée jufques 
dans fes premiers principes, reconnurent au re- 
mède que la nature & la raifon montrent aux 
peuples, lorfque celui qui devoit être le gardien 
des loix en devient le deftrudeuf. Ils retirèrent : 

Dij 
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l'obéifTance qu'ils avoient vouée à Jacques, 8t 
fe crurent dégagés de leurs fermens , vis-à-vis 
d'un roi qui fe mettoit au-deiïus des liens. 

Mais au lieu que la révolution qui avoit 
renverfé Charles , ne s'étoit efFe&uée qu'au 
moyen d'une grande effufion de fang, & avoit 
jeté l'état dans une convulfion terrible , celle 
qui détrôna Jacques ne fut qu'une opération 
courte & facile. Par une fuite du progrès des 
connoiflances & de la certitude des principes 
qui dîrigeoient la nation, le concert fut univer- 
fel \ tous les liens , par lesquels le peuple tenoit 
au trône, fe rompirent à la fois & par une 
feule fecouflê; & Jacques qui, le moment au- 
paravant, étoit un monarque environné de fes 
fujets, ne fut plus qu'un particulier au milieu de 
la nation. 

Ce qui contribue furtout à rendre cet événe- 

* 

ment unique dans les annales du genre humain , 

t 

c'eft la modération, je dirai même la légalité , 
qui l'accompagnèrent. Comme fi déplacer du 
trône un roi , qui vouloit s'élever au-defms des 
loix, eût été une fuite naturelle & prévue des 
principes du gouvernement , toutes chofes reliè- 
rent en place \ la nation s'aflembla en règle pour 
élire fes repréfentans \ le trône fut déclaré vacant; 
& .un nouvel ordre de fuccelîion fut établi. 
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Ce ne fut pas tout : on s'attacha à réparer les 
brèches faites à la conftitution , & à en prévenir 
de nouvelles } & l'on profita de l'occafion rare 
d'un contrat primitif & formel entre le peuple 
& le fouverain. 

L'on exigea du nouveau roi un ferment plus 
exprès que celui qu'avoient prêté fes prédécef- 
fèurs, & l'on en coufacra pour toujours la for- 
mule. On déclara de nouveau, qu'établir des 
impofïtions fans le confenternent du parlement, 
de même qu'entretenir une année en temps de 
paix, étoit contraire à la loi. On abolit le pou- 
voir qu'avoit, dans tous les temps, réclame la 
couronne, de difpenfer de J'efFet des loix. On 
ftatua que tous les fujets , quels qu'ils fufTent , 
auroient droit de préfenter des pétitions au roi (i): 
& enfin l'on pofa la clef de la voûte , par l'éta- 
blhfement final delà liberté de la prefle (2). 

( 1 ) La chambre haute & les Communes a voient Fait un 
bill , qui fut appelé le bill des droits, & qui contenait les 
articles ci-defîus , ainfi que divers autres. Ce bill ayant reçu 
enfuite le confenternent royal , devint afte de parlement > 
fous le titre Xacle déclarant Us droits & liberté du fujet & 
établifant la fuccejîon à la courooue. Année i de Guillaume & 
Marie, SeJJÏom , c. a.* 

(a) La liberté de la prcflTe ne fut, à proprement parler, 
établie que quatre années après , par le refus que fit le par- 
lement de continuer les reftriOions mifes à ce fujet. 

D iij 
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La révolution de 1688 eft donc la troifième 
grande époque dans l'hiftoire de la constitution 
de l'Angleterre. La grande charte avoit indiqué 
les bornes où devoit fe renfermer le pouvoir du 
roi : le règne d'Edouad I avoit élevé quelques 
barrières j mais c'eft à l'époque de la révolution 
qu'on acheva de fermer l'enceinte. 

Cuit à cette époque que fe posèrent les grands 
& vrais principes des fociétés. Par l'expuHîon 
d'un roi violateur de fes fermens , la doctrine de 
Ja réfîftance , cette reflburce finale des peuples 
que l'on opprime , fut mife à l'abri du doute. Par 
J'exclufion donnée à une famille héréditairement 
defpotique , il fut décidé que les nations n'ap- 
partiennent pas aux rois. Tous fes principes 
d'obéiflance paflîve, de droit divin, de pouvoir 
indeflru&ible 5 en un mot , cet échafaudage de 
notions funeftes , parce qu'elles étoient faufTes , 
fur lefquelles l'autorité royale avoit porté jufques- 
là, fut dctn.it ; & l'on y fubftitua les appuis foli- 
des & durables de l'amour de l'ordre, & du fèn- 
timent de la néceflîté d'un gouvernement parmi 
les hommes. 
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Puifance législative. 

Dans prcfquc tous les royaumes de l'Europe, 
la volonté du prince tient lieu de loi; & l'habi- 
tude y a tellement confondu. le droit avec k fait , 
que les jurifconfuhes y font envifager le pouvoir 
législatif comme effentiellement attaché à la qua- 
lité de roi , & que la plénitude de fon pouvoir 
leur paroît découler . néceffairement de la défini- 
tion de ion titre. 

Les Anglais , placés dans des circonstances plus 
favorables , en ont jugé différemment 5 ils n'ont 
pas cru que le deftin des hommes dût dépendre 
de jeux de mots & de fubtilités fcholaftiques ; 
& ils n'ont attaché au mot king & au mot roi , 
que leur loi connoît suffi , que les idées que les 
Latins avoient attachées au mot rex , Se les peu- 
ples du nord au mot cyning. 

En limitant donc k pouvoir de lfcrr roi , ils Ce 
font trouvés plus conformas à l'étymologie : ils 
font aufli phis conformes à la raifon , en ne Iat£ 
fant pas les loix à la difpotition de celui qui cft, 
d'un autre coté, le dépofitaire de la force pu» 

D iv 
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fclique, c'eft-à-dire, de celui qui a le plus grand 
intérêt de s'en affranchir. 

La bafe de la conftitution d'Angleterre , le 
grand principe auquel tous les autres tiennent , 
c'eft que c'eft au parlement feul qu'appartient la 
puifTance législative, c'eft-à-dire le pouvoir 
d'établir les loix, de les abroger, de les chan- 
ger, de les expliquer. 

Les parties conftituantes du parlement font la 
chambre des Communes, la chambre des feigneurs, 
le roi. 

La chambre des Communes, autrement l'af- 
fèmblée des repréfentans de la nation , eft com- 
pofée des députés de différons comtés de l'Angle- 
terre, dont chacun en envoie deux; des députés 
des villes, dont Londres, lî l'on y comprend 
Weftminfter & Southwark, en nomme huit, les 
autres villes deux ou un; & des députés des 
univerfités d'Oxfort & de Cambridge, qui en 
evoient chacune deux. 

Enfin, depuis l'acte d'union, l'Ecoflè envoie 
quarante- cinq députés, qui, joints aux autres, 
font en tout cinq cent cinquante - huit. Ces 
députés , qupique nommés féparésnent , ne font 
point cenfés repréfenter uniquement la ville ou 
Je comté qui les a envoyés , comme cela a lieu 
pr rapport aux députés des Provinces - Unies 5 
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mais, une fois qu'ils font admis , ils repréfentent 
toute la nation. 

Les qualités requifes pour être membre de la 
chambre des Communes font , d'être né fujet de 
la Grande-Bretagne, & d'avoir un fonds de terre 
de la valeur de fix cent livres fterlings de re- 
venu (1) , s'il s'agit de repréfenter un comté j 
on de trois cent livres fterlings , pour repréfenter 
une ville. 

Les qualités requifes pour être électeur dans 
un comté font , d'y poflféder un fonds libre 
(fret hold) de la valeur de quarante shillings 
de revenu. Par rapport aux électeurs dans les 
différentes villes , ils doivent être freemen , mot 
qui fignifie homme libre , & qui exprime au- 
jourd'hui certaines qualifications énoncées dans 
les chartes particulières. 

Lorfque le roi affemble un parlement , le chan- 
celier envoie un ordre au shériff de chaque comté, 
pour qu'il faffe procéder à 1 élection des dépu- 
tés pour le comté même & pour les diverlès 
villes qui s'y trouvent. Trois jours après la ré- 



(0 Ce fonds doit avoir été poflëdé pendant] une année 
avant le temps de l'élection, à moins qu'il ne fût parvenu 
à l'éle&eur par héritage , mariage , teftament ou promotion 
à un office. 
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ception de Tordre , le shérirT doit envoyer à Con 
tour un ordre aux officiers des villes , pour 
qu'ils aient à faire leur élection dans les huit 
jours qui fuhrent leur réception de l'ordre , en 
h publiant quatre jours à l'avance. Et le shérirT 
doit procéder lui-même à l'élection pour le 
comté, pas plutôt que dix jours , & pas plus tard 
que feize. 

Les précautions que la loi a prifes pour affû- 
ter à tous égards la liberté des élections , font : 
que tout candidat qui , après la date des writs , 
ou dans le temps de la vacance d'une place , au- 
roit donné des feftias aux électeurs ou à un cer- 
tain nombre d'entr'eux, ne puiffe être élu pour 
ce lieu-là. Que celui qui auroit donné ou promis 
de donner à un électeur de l'argent, un office ou 
une récompenfe quelconque , foit , ainfi que 
l'électeur lui - même , condamné à cinq cent 
livres fterlings d'amende, & incapable de rem- 
plir jamais aucun office \ avec la faculté , cepen- 
dant, pour tous les deux , de fe racheter de la 
peine , fi avant conviction ils font connoître un 
coupable dans le même cas. 

Il a été ordonné de plus qu'aucun feigneur 
du parlement , ni le feigneur lieutenant d'aucun 
comté y ne s'arrogeroit le droit de Ce mêler de 
l'élection des membres j que les collecteurs des 
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revenus publics qui entreprendroient de fe mêler 
dans les élections , en perfuadant ou dijfuadant la 
élcâeurs , feroient condamnés à une amende de 
cent livres fterlings, & déclarés incapables d'au- 
cun office. Enfin , les foldats qui fe trouveraient 
en quartiers dans une place d'élection , doivent 
s'en éloigner au moins un jour avant 1 élection, 
& ne revenir qu'un jour après qu'elle eft. finie- 
La chambre des feigneurs ou des lords eft 
compofée des Lords fpirituels , qui font , les 
Archevêques de Cantorbéry & d'York , &c les 
vingt - quatre Evêques ; des Lords temporels , 
quel que foit le titre qui les diftingue j comme 
de Duc , Comte , Baron , &c. 

Enfin le roi forme la troiuème pui fiance qui 
compofe le parlement \ c eft même lui qui? a feuj 
le droit de le convoquer \ c'eft aufli lui feul qui 
peut le diflbudre ou le proroger. L'effet d'une 
diffolution eft , que le parlement cefle entièrement 
d'exifterj la charge des députés eft finie \ &i lors 
d'une convocation , il faut en élire de nouveaux. 
Une prorogation eft un ajournement à un teime 
fixé par le roi : jusqu'à ce terme le parlement eft 
fimpfement interrompu , & la fonction des dé- 
putés fufpendue. 

Lorfque le parlement s'affemble , foit qu'il le 
fafle en vertu d'une convocation , foit que , 
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compofé de membres élus précédemment, il fis 
raflemble à l'expiration du temps pour lequel il 
avoit été prorogé , le roi s'y rend en perfonne , 
revêtu des marques de fa dignité , & il ouvre 
la feflïon , en expofant au parlement l'état &C 
les befoins de la nation , & en l'invitant à s'en 
occuper. Cette préfence du roi, réelle ou re- 
préfentée , cil absolument rcquife dans une 
première affemblée ; c'eft elle qui donne la vie 
aux corps législatifs , & qui les met en mou- 
vement. 

< Lorfque le roi a fait fa déclaration , il fe retire. 
Le parlement , qui eft alors faifi des affaires de 
la nation, s'en occupe, 8c eft exiftant, jufqu'à 
ce qu'il foit prorogé ou dilfous. La chambre 
des Pairs & celle des Communes s'affemblen* 
féparément; les premiers fous la préfidence du 
lord - chancelier , les autres fous celle de leur 
orateur \ & les deux chambres s'ajournent elles- 
mêmes \ chacune de fon côté , aux jours qui leur 
conviennent. 

Comme chacune des deux chambres a la né- 
gative fur les réfolutions de l'autre , & qu'il 
n'en 1 pas à craindre qu'elles empiètent fur leurs 
prérogatives mutuelles , non plus que fur celles 
du roi , qui a pareillement fa négative , tout ce 
qu'elles jugent convenable au bien de l'Etat, 
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fans reftriôion , peut faire l'objet de leurg 
délibérations refpeâives. Telles font, par exem- 
ple , de nouvelles bornes à donner à l'autorité 
du roi , ou de nouveaux pouvoirs à lui accorder, 
de nouvelles loix à établir, ou des changemens 
à faire aux anciennes. Enfin les diverfes fortes 
de réglemens ou d'établilfemens publics , les di- 
vers abus de I'adminittration , & les remèdes à 
y apporter, font à chaque felTion l'objet de l'at- 
tention du parlement. 

Il y a cependant une obfervation importante 
à faire. Les bills relatifs aux fubfides doivent 
abiblument commencer dans la chambre des Com- 
munes : les feigneurs ne peuvent s'occuper de cet 
objet que fur une repréfentation de leur part: 
& elles font fi jaloufes de< ce droit, qu'elles ne 
iôufTrent jamais qu'ils apportent aucun change- 
ment aux bills qu'elles leur remettent à ce fujet, 
& qu'il faiTe autre chofe que les accepter ou les 
rejeter purement & fimplement. 

A cela près , chaque membre dans chaque 
chambre propofe la matière qu'il juge à propos. 
Si , après délibération , on trouve qu'il convient 
qu'on s'en occupe, on l'invite à mettre fa pro- 
pofition par écrit. Si , après avoir été plus mû- 
rement examinée , elle pafTe , on la remet à 
l'autre chambre , pour qu'elle s'en occupe à fofl 
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tour. Si celle-ci la rejette, elle refte fans effet , 
fi elle l'accepte , il ne manque plus au bill que 
fa fanérion du confentement royal. 

Lorfqu'il n'y a aucune affaire preffante , le roi 
attend ordinairement la fin de la fefîïon (i) , ou 
du moins qu'il y ait un Certain nombre de bills , 
pour fe déclarer. Alors il fe rend en parlement 
avec la même folemnité avec laquelle il l'a ou-« 
vert 5 pendant qu'il fiege fur fon trône , un 
fecrétaire, qui a la lifte des bills, lit & donne, 
Ou refufe à mefure , le confentement royal. 

Si c'eft un bill public qui foit accepté , le 
fecrétaire dit , le roi le veut. Si c'eft un bill 
privé , il dit, foie fait comme il tft défiré. Si c'eft 
tin bill concernant des fubfides , il dit , le roi 
remercie fes loyaux fu jets , accepte leur bénèvolence 
& auffl le veut. Êt enfin , fi c'eft un bill auquel 
îe roi rie juge pas à propos de confentir , le 
fecrétaire dit , le roi s'advifeta , ce qui eft une 
manière douce de le rejeter. 

îl eft, au refte , allez fingutier que le roi d'An- 
gleterre s'exprime en français dans fon parle- 



(i) Une fejfion eft le temps qui s'écoule entre l'ouverture 
du parlement & la prorogation : elle dure dans les temps 
ordinaires environ quatre mois , & il y en a une chaque 
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ruent : c'eft un relie de la conquête (i) , qui 
sVft confervé , ainli que prefque toutes les cho- 
ies de forme qui fubfiftent , lors même que les 
choies effentielles changent; 8c le juge BlackÊ 
tone dit à ce fujet : « C'eft la dernière marque 
» qui nous reile de notre efclavage ; & il eft 
» bon que nous la confervions , parce qu'elle 
*> nous rappelle que notre liberté peut périr y 
» ayant été autrefois détruite par une force 
» étrangère. » 

Lorfque le roi a déclaré fes diverfes volon- 
tés , il proroge le parlement. Les bills qu'il a 
rejetés relient fans force : ceux auxquels il a 
alTenti deviennent l'expreflion de la volonté du 
plus grand pouvoir que l'Angleterre reconnoifle ; 
ils font ce que font en France les édits (z) en- 



(0 Guillaume le conquérant ajouta aux autres change, 
-atenc qu'il fit , l'abolition de la langue Anglaife dans les 
affaires publiques & dans les oours de Juftice, & y fubfti- 
tua le Français qu'on parloit de Ton temps. Ce ne fut que 
fous Edouard III , que l'Anglais commença à fe rétablie 
dans les Tribunaux. De-ià vient le grand nombre d'inoient 
mots Franchis qu'en retrouve dans le ftyle des loùt d'An* 
gteterre. 

(») On appelle en France éiits enrégiflrét, ceux des édita 
du roi qui ont été couchés fur les regiftres de la cour du 
parlement. Le mot purletnent , cependant , n'exprime pas ea 
France comme en Angleterre , l'aflèabjfe 4es Etats du 



Constitution 
régiftrés, ce qu'étoient à Rome les populistes; 
en un mot, ils font des loix. Et, quoique cha- 
cune des parties conftituantes du parlement eut 
pu dan. l'origine refufer à ces loix Texiftence , .1 
feut déformais , pour les annuller , la réun.on de 
toutes trois. 

i — 

X W-l de Paris, ,»i . U lu. - intendance fur «on. 
To» lcmen. provinciaux , fut inftitué de 1» même manière 
* Je" le. mîmes fin, ,ne M. «g» fut introduite dan, 
H Ce en Angleterre , favoir pour l'adminiffranon uub h- 
L« la î»uice, S pour décider des différend, entre Un. 
TV, baron,. Cet en confluence de, jugemen. paffes en 
fardent , ,ne les rois on, procédé , quand ils ont pu , à 
fiS de domaine, de te. ou te. feigneur ou pnnee Z 
«TL ont réunis à la couronne. Le parlement de Pans, 
tir." autre, cour, de juftice, fonde ftsj^ 
ceu* des édit. ou „i»m*«™ du ro, ou. ont été 
? " par cette cour. Lorfque ce. -ordonnance, 

j oinl n.accab.er le fuiet, le parlement refufe de les enre- 
riber 1 ,«. cette .«emblée prétend, avoir quelque pa t 

Hue l'ordonnance produite foit réellement 

^ .. ni faire des remontrances à ce iujet, 

& alors elle procède a foire des rem 

tp*. le roi défère ^^'i^^ 
lement, .1 tient V °La , ft téc llementf» volonté, 

faire ordinairement CHAPITRE IV. 
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CHAPITRE IV. 

Du pouvoir exécutif, 

• ■ * 

Lorsque le parlement eft prorogé ou diflbus^ 
il celle d'exifter 5 mais ses loix fubfiftent : le roi 
eft chargé de l'exécution, & muni du pouvoir 
néceflaire pour la procurer. 

Mais, au lieu qu'en fa capacité politique de 
l'un des ordres du parlement , c'eft-à-dire , par 
rapport à la portion qui lui compète de la pui£ 
fonce législative, ikeft fouveram , & n allègue 
que fa volonté lorfqu'il donne ou rçfuft foa 
con fente ment ; chargé de l'adminiftration publi- 
que, il n'eft que magiftrat } & les loix , foi* 
çelles qui exiftoient avant lui, foit celles aux- 
quelles par fon aflentiment il a donné l'exiftence, 
doivent diriger fa conduite, & l'obligent auflî 
bien que fes fujets. . . ,1 > 

L La première prérogative du roi , en fa qua- 
lité de magiftrat fuprême , a pour objet l'admi- 
>niftration de la juftieç. Il efl: la fourcé (Je 
tout pouvoir judiciel $ il eft chef de tous les 
tribunaux ; les juges font regardés comme y étant 
fes fubftituts , tout s'y paffe, en fon nom 3 le* 
Tome /. £ 
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fcntences doivent être munies de Ton fceau, &C 
font exécutées par fes officiers. 

2°. Par une fi&ion de la loi, il eft regardé 
comme le a propriétaire univerfel du royaume \ il 
eft cenfé directement intéreffé de tous les dé- 
lits j & c'eft conféquemment en fon nom que la 
punition s'en pôurfuit par devant les tribunaux» 

3 9 . Il a droit de faire grâce, c'eft- à-dire, de 
remettre la peine qui a été prononcée à fou 
inftance. 

IL La féconde prérogative du roi eft d'être la 
fontaine d'honneur, c'eft-à-dire, le diftributetir 
des titres & des dignités. Il crée les pairs du 
royaume } il confère les différentes charges , foit 
dans les tribunaux, foit ailleurs. 

III. Le roi eft le fur-intendant du commerce; 
il fixe les différera poids & mefures 5 il a feul le 
droit de battre monnoie , & il peut donner cours 
à la monnoie étrangère. 

i IV. Il eft le fuprême chef de 1 eglife. En cette 
qualité il nomme aux évêchés & aux deux arche- 
vêchés, & il convoque l'aftemblée du clergé. 
Cette affemblée eft formée en Angleterre fur le 
modèle du parlement : les évêques forment la 
chambre haute ; les députés des diocèfes & des 
chapitres particuliers forment la chambre baffe ; 
3# confentement du roi eft néceflaire pour b 
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validité des réfolutions, & il a le droit de pro- 
joger ou diflbudre la convocation. 

V. Il eft générali/Time né des forces de terre 
& de mer} il a feul Je pouvoir de lever des 
Groupes, d'équiper des flottes, de bâtir des for- 
terefles, & il nomme à tous les poftes. 

VI. Il eft,rélativement aux nations étrangères, 
le repréfentant & le dépofitaire de toute la pui£ 
fance & de toute la majefté de la nation \ il en- 
voyé & reçoit les ambafladeurs \ il contracte les 
alliances ; il a le droit de déclarer la guerre , & 
de faire la paix , aux conditions auxquelles il jugé 
à propos de confentir. 

VII. Enfin, ce qui femble mettre le comble à 
tant de pouvoirs , c'eft une maxime fondamentale 
que le roi ne peut faire mal ( tàe King can do no 
wrong \ Ce qui ne fignifïe pas, au refte", qu'il n'a 
pas la puiflance de faire mal, mais qu'il eft hors 
de l'atteinte des tribunaux, & que fa perfonne 
eft faérée 6c inviolable. 

- . 
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CHAPITRE V. 

» 

Limites que la confthution a données au pouvoir 

du roi. 

En lifant Pénumération des pouvoirs que les 
loix d'Angleterre confient au roi , on ne fait 
comment les concilier avec l'idée d'une monar- 
chie qu'on nous dit être limitée. Non-feulement 
le roi réunit toutes les branches du pouvoir exé- 
cutif} non- feulement il difpofe de toute la puif- 
fance militaire : il eft encore, ce me femble, le 
maître de la loi elle-même, puifqu'il appelle 
& fait difparoître à fon gré le pouvoir légis- 
latif. On lui trouve donc, au premier coup- d'œil, 
tous les pouvoirs qu'ont jamais revendiqué le$ 
monarques les plus abfolus ; & l'on cherche cette 
liberté dont les Anglais fe .glorifient. 

Mais les repréfentans du peuple ont encore, 
& c'eft dire alTez , ils ont encore , actuellement 
que la conftitution eft établie , la même arme 
qui a été afTez puilfante pour l'établir. C'eft 
toujours de leur libéralité feule que le roi peut 
obtenir des fubfides } & aujourd'hui que , par une 
fcite des progrès du commerce & de l'efprit 
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de calcul, tout s évalue en argent j aujourd'hui, 
que ce métal eft le graud reffort des affaires , 
on peut dire que celui qui dépend, par rapport 
à un article fi important , eft , quel que foit 
d'ailleurs fon pouvoir nominal, dans une entière 
dépendance. 

Et c'eft le cas où fe trouve le roi d'Angle- 
terre. Il n'a par lui-même, prefque pas de re- 
venu. Quelques droits héréditaires fur l'exporta-» 
tion des laines , droits qùi, depuis l'établiûe- 
ment des manufactures , font tacitement annul- 
lés \ une branche de l'excife qui, fous Charles II, 
fut attachée à la couronne pour la dédommager 
des fervices militaires qu'elle abandonnoit , & 
qui , fous George premier , a été fixée à fept 
mille livres fterling; un droit de deux shillings 
fur chaque tonneau de vin importé ; les débri* 
de vaiffeaux , dont le propriétaire n'eftpas connu \ 
les baleines jetées fur la côte} les cygnes na- 
geant dans le courant des grandes rivières, Se 
quelques autres reliques féodales , font tout co 
qui refte aujourd'hui de l'ancien domaine de la 
couronne. 

Le roi d'Angleterre a donc , il eft vrai , 1er 
droit de lever de's armées & d'équiper des flot- 
tes j mais fans le concours de fon parlement, 
il ne peut les entretenir. Il peut donner des. 

E iij 
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places & des dignités \ mais , fans Cou parle- 
ment, il ne peut en payer les appointemens. 11 
peut déclarer la guerre} mais fans fon parle- 
ment, il lui eft impofïîble de la foutenir. En 
en mot , la puiflfance royale , quelques grandes 
que foient Tes prérogatives, deftituée, ainfi. 
qu'elle l'eft, du pouvoir des impofitious, eft un 
grand corps qui n'a point en foi le principe de 
fon mouvement : c'eft un vaiffeau équipé fi l'on 
veut complètement , mais, auquel le parlement 
peut , quand il veut , retirer les eaux & le met- 
tre à fec, comme aulîî le remettre à» flot, en 
accordant des fubfides. 

Nous voyons effectivement, qne depuis Péta- 
bliifement de ce droit qu'ont les repréfentans du 
peuple, d'accorder ou de refufer des fublides à 
la couronne , leurs autres privilèges n'ont fait 
que croître. Quoiqu'originairement ils ne fufTent 
admis dans le parlement que fur le pied le 
moins avantageux, ils trouvèrent bientôt moyen, 
en joignant leurs pétitions aux bills de fubfides, 
d'avoir part à la législation i & quoique cette 
manière de parvenir à leurs fins fût Amplement 
tolérée au commencement par la cour, ils furent 
la convertir dans la fuite en un vrai droit, en 
déclarant formellement fous Henri IV , qu'ils 
ne soccuperoient à l'avenir de l'objet des iub- 
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lïdes , qne lorfque le roi auroit fait une réponfe 
précife à leurs pétitions. 

Dans les temps fuivans , on a vu les Commu- 
nes fe fervir toujours avec fuccès de ce moyen, 
pour élaguer de leur gouvernement les reftes 
de defpotifme qui faifoient encore' partie de la 
prérogative royale : tontes les fois qû'élles fe 
font mifes férieufement en devoir de corriger les 
abus de pouvoir qui s'étoient gliffés dans l'ad- 
miniftration , fubfides & plaintes fe font tenus par 
la main , pour me fervir de l'exprefïion du che* 
valier Wentworth ; & cette méthode a toujours 
produit l'effet déliré : en général , toutes les fois 
que les Communes , en conféqueuce de ce qu'un 
bill leur paroiffoit effentiel au bien public , 
l'ont joint à un bill de fubfides , il n'a guères 
^manqué de pajfer dans cette agréable compagnie ( 1 ). 

(1) En rapportant cet ufage que les* Communes ont de 
temps en temps fait de leur pouvoir d'accorder ou de refit fer 
des fubfides , je n'ai eu d'autre intention que celle de mon- 
trer la grande efficace de ce pouvoir , qui eft Tonique fujet 
de ce chapitre. Cela eft même allé ii loin ( & ce trait con- 
firme ce que j'en ai dit ) , que les feigneurs de la chambrt 
haute ont cru devoir former entr'eux une efpèce de con- 
féde'ration pour fauver leur autorité législative du danger 
où la mettoit Tufage que les Communes faifoient de ce pou- 
voir de taxation } & cette chambre s'eft fait en conféquenc* 
une loi , de rejetter conftamment les bills acoouplés à un bill 
de fubfides. 

Eiv 
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CHAPITRE VI. 

Continuation du même fujet, 

]VI A I s cette force de la prérogative des Corn* 
inunes, '& fa facilité detre mife en jeu, avantages 
nécerTaires pour élever la conftitution , font peut- 
être trop confidérables , aujourd'hui qu'il ne faut 
que la maintenir. Il pourroit être à craindre que, 
le parlement ufant de toute l'étendue de fes droits, 
le fouverain , réduit au défefpoir , ne fe portât à 
des extrémités dangereufes , ou que la conftitu- 
tion, qui ne fuMifte que par l'équilibre, ne fut 
à la fin renverfée. 

C'cft là un cas que la prudence du parlement 
a fu prévoir. Il s'eft , à cet égard , impofé des 
loix 5 & fans toucher à fa prérogative elle- 
jnême , il en a modéré l'exercice, l'ufage a 
depuis long - temps prévalu , qu'au commence- 
ment d'un règne , & dans la forte d'épanche- 
ment qui a lieu entre un roi & fon premier par- 
lement , on accorde au roi , pour fa vie , un 
fubfide annuel , fubfide qui , pour les grandes 
exertions de fon pouvoir , ne le fouftrait point 
à l'influence des Communes , mais qui le met du 
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moins en état de foutenir la dignité de la cou- 
ronne , & lui accorde , à lui qui eft le premier 
magiftrat de la nation , une indépendance que la 
loi a donnée auflî aux magiftrats qui font 
chargés fpécialement de l'adminidration de la 
juftice. ( 1 ) 

Cette conduite du parlement a ménagé à l'état 
une reffource admirable. Quoique , par l'arran- 
gement des chofes , les grandes ufurpations fe 
trouvent impraticables , il eft poilîble , il eft iné- 
vitable même , que , par une fuite de l'effort 
iburd & continuel du pouvoir exécutif , il fè 
glilfe enfin des abus : & la furabondance de 
prérogative que le parlement a fagement mife 
en réferve , vient en fournir le remède. A fa 
fin de chaque règne, la lifie civile & conféquem- 
ment la forte d'indépendance qu'elle procuroit , 
prennent fin. Le fuccefîeur trouve un trône , 

(1) Les douze grands juges. Lenrs commiiïi#ns , qu'on leur 
donnoit jadis fou vent durante bette placito , doivent mainte- 
nant toujours " être données quamdiu fe bene gejferint , & 
„ leurs falaircs doivent être fixés : mais ils peuvent étr* 
„ dépofés fur une adrefie des deux chambres „. Stat 1 5 de 
Guil. III. c 2. Enfin, par un a&e de la première année du 
roi régnant, les commiflîons des juges doivent refter en 
vigueur , nonobftant la mort du roi } & c'eft ce qui les met 
hors de la dépendance de l'héritier préfomptif, pour la con- 
tinuation de leurs charges. 
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un fceptre & une couronne , mais il ne trouve 
si pouvoir , ni dignité même : & avant de lui 
donner une pofleflîon réelle de toutes ces chofes , 
le parlement a le pouvoir de faire la revue de 
l'Etat & de corriger les abus qui s'étoient in- 
troduits pendant le règne précédent ; & ainG 
la conftitutiou eft peut - être ramenée à fes 
principes. 

L'Angleterre jouit donc en cela d'un avantage 
très-grand , & que tous les Etats libres ont cher- 
ché à fe procurer , je veux dire de celui d'une 
réformation périodique. Mais les moyens que les 
législateurs avoient imaginé ailleurs, fe trouvoient 
toujours fujets , dans la pratique , aux plus fâ- 
cheufes conféquences. Les loix qui dévoient ra- 
mener à Rome l'égalité , elîence d'un gouver- 
nement démocratique , y furent toujours inexé- 
cutables ; la tentative feule penfa renverfer la 
république : & l'opération que les Florentins ap- 
peloient repigliar il fiato , n'eut pas de meilleures 
fuites. C'eft que tous ces différens remèdes étoient 
détruits d'avance par les maux même qu'ils de- 
I voient guérir ; & plus les abus étoient grands , 
plus il étoit impoflible de les corriger. 

Mais le moyen de réforme que le parlement 
d'Angleterre a fu fe ménager , eft d'autant plus 
alTuré , qu'il va moins directement à fon but. Il 
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ne s'oppoiê pas de front à l'autorité ufurpéej il 
ne l'attaque pas dans le milieu de fa courfe , &C 
dans le plein eiTor de Ton exercice : il va la 
chercher à fa four ce, & dans le principe de fa 
vie. Il ne s'efforce pas de la renverfer : il en 
énerve les relions. 

» 

Ce qui augmente la douceur de l'opération, 
c'eft qu'elle ne s'adrefîe qu'aux ufurpations elles- 
mêmes, & évite de heurter, ce qui feroit bien 
plus terrible, l'orgueil des ufurpateurs. Tout fe 
paiTe avec un fouverain qui jufques-là n'a point 
eu part aux affaires , & dont l'amour propre n'etë 
point engagé. Enfin , on ne lui arrache point ce 
qu'il convient qu'il abandonne : c'eft lui-même 
qui en a fait Je facrifîce. 

Tout cela eft iwigulièrement confirmé par 
les événemens qui fuivirent les règnes des deux 
Henri. Toutes les barrières qni défendoient les 
peuples contre les excurfions du pouvoir, avoient 
été renverfées } le parlement , dans fon effroi , 
avoit été jufques à ftatner que les proclamations , 
c'eft-àdire, les volontés du roi, tienciroient lieu 
de loi (1) : c'en étoit fait, ce femble, de la 
conftitution. Cependant , à la première occafïon 
d'un nouveau règne, on vit la liberté commen- 



(|) Statut. |i, Henr. VIII, ch. %. 



y6 Constitution 

ctr à reparoître. (i) Et lorfqu'enfin la nation , 
entièrement revenue de Ton long aflbupiflèrnent , 
eut de nouveau foccafion d'un changement de 
fbuverain , cet amas énorme d'abus , qui s'étoient 
accumulés ou confirmés pendant cinq règnes lue* 
ceflîfs, furent entièrement enlevés, & les an- 
ciennes loix furent rétablies. 

Il y a plus : cette réforme fi étendue , & qu'on 
pourroit appeler une féconde création de la 
conftitution, s'exécuta (ans produire de fecou£ 
fes. Charles, ainfi qu'Edouard l'avoit fait avant 
lui (2), confentit à tout } & l'aéte appelé la 
pétition des droits, de même que celui qui acheva 
enfuite l'ouvrage , furent fan&ionnés fans coup 
férir, 

II eft vrai que de grands malheurs fuivirent , 
mais ils furent caufés par des circonftances par- 
ticulières. Dans les temps qui précédèrent le 
règne des Tudors, la nature, & les droits de la 



(1) Les lois de trahifon , pauses fous Henri VIII , que 
le juge Blackitome appelle un tas {norme de trabifons ob- 
furdes & inouïes, & le ftatut qu'on Tient de citer, furent 
abolis au commencement du règne d'Edouard VI, fucceffeur 
d'Henri VIII. 

(2) Ou, ce qui revient an même, le duc de Sommerfet 
fon oncle maternel , qui ctoit régent du royaume fous le 
nom de protc&eur. 

v 



) 
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puûTance royale n'ayant jamais été bien définis , 
le pouvoir exorbitant des princes de cette mat* 
fon n'eut pas de peine à introduire des préjugés, 
même extravagans : ces préjugés ayant eu cent 
cinquante années pour s'enraciner , ne purent être 
fecoués qu'au moyen d'un mouvement violent des 
efprits ; ce mouvement continua après l'aéHon , 
& il fut porté à l'excès par les querelles de reli-, 
gion qui furvinrent. 



7$ Constitution 
■ sa 
CHAPITRE VIL 

• ■ 

, Nouvelles limites. 

Les Communes ne fe font cependant pas tota- 
lement repofées fur les avantages de la grande 
prérogative dont elles font les dépofitaires» 

Quoique cette prérogative (bit en quelque 
façon inattaquable , elles n'ont pas laiiïe de 
montrer à fon fujet la plus grande jaloufie. Ja- 
mais elles n'ont fouffert, comme nous l'avon9 
déjà dit , qu'un bill de fubfides commençât ail- 
leurs que chez elles ; & tout changement qu'on 
voudroit y faire , eft furement rejetté. Si les 
Communes ne s etoient pas irrémiflïblement ré- 
fervé l'exercice d'un droit auquel leur exiftence 
étoit attachée, il auroit pu gliffer , à la fin, 
dans le corps qu'elles y auroient laifle prendre 
part. Si d'autres que les repréfentans du peu- 
ple avoient pu offrir le produit des fueurs & 
des travaux du peuple , le pouvoir exécutif eût 
bientôt oublié qu'il n'exifte que pour l'avantage 
du public. 



(1) Comme la Cour a la prérogative ineonteftable d'ap- 
prouver ou de rejeter tel bUl qu'elle juge à propos, ainfi 
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D'un autre côté , quoique cette môme préro- 
gative foit d'un effet , pour ainû* dire , irréfif- 
tible , le parlement n'a rien négligé de ce qui 
pouvoit y ajouter ou du moins la faciliter ; & , 
difputer au fouverain fes prérogatives , il a 




que de convoquer, proroger & difibudre le parlement quand 
il lui plaît, ce dernier ne ferait nullement aiïiiré qu'on 
auroit égard à fes bills, ni même qu'on lui permettrait de 
s'affembler, n'étoit le befoin qu'a la cour de fon aûiftance ; 
le danger à cet égard cft même pins grand pour les Com- 
munes que pour les feigneurs, dont la dignité eft hérédi- 
taire , inhérente à leurs perfonnes , & qui forment un corps 
permanent dans l'Etat* au lieu que les Communes s'éva- 
lïoniflènt entièrement toutes les fois qu'il y a diflblution : 
il n'y a donc aucune exagération de ce qu'on a dit pins 
haut, que leur cxijlence même dépend du pouvoir qu'elles ont 
d'accorder des fubfîdes à la couronne. 

Engagée par ces confidérations, & fans doute aufli pat 
un fentiment de devoir envers fes conftituans, à qui ce 
droit de taxation appartient originairement, la chambre 
baffe a de tout temps eu le plus grand foin de ne pas fouf- 
frir qu'il fe pafsât la moindre chofe qui pût fervir d'exem- 
ple & donner le plus foible prétexte à entamer ce droit. 
De-là cette chaleur, ou plutôt ce reÛentiment avec lequel 
elle a toujours rejeté jufqu'à l'ombre de changement pro- 
pofé par les feigneurs dans fes bills de fubfides. Cependant 
les feigneurs n'ont point renoncé à leur prétention d'y 
faire des changemens , & ce n'eft que par l'extrême vigi- 
lance & perfévérance des Communes à rejeter , fans examen , 
toute altération quelconque faite à leurs bills de fubfides, 



• 
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mis partout des reftriétions exprelTes à l'exercice 
de la puitiance royale , & il a tracé autour d'elle 
des bornes fortement marquées , en faifant pour 
cet effet avec le roi diverfes conventions expre£ 
fes & folemnelles ( i ). 

Par exemple , le roi a , fans contredit , le droit 
exclufif d'aflembler le parlement : mais il doit 
en aflcmblcr un au moins dans l'efpace de trois 
ans } & cette obligation , que le peuple impofoit 
déjà au roi dans des temps fort anciens , fut enfin 
confirmée par un a&e pafle la feizième année du 
règne de Charles IL 

Outre cela, comme il pourroit s'enfuivre les 
conféquences les plus fatales , fi des loix qui 
auroient un rapport eifentiel avec la liberté 



que cette prétention des lords eft réduite à un fimple droit, 
fi ce n'eft inutile, du moins dormant Le premier trait de 
méfintelligence à ce fujet entre les deux chambres, fe 
manifefta en 167 1 i & le le&eur, curieux de favoir le* 
raifons alléguées alors de part & d'autre , peut les voir au 
long dans le premier volume des Débats de la chambre dee 
communes» ( 

(1) Les loix faites pour obliger dans un état tel pouvoir , 
qui n'y peut être légalement forcé par un autre pouvoir, à 
les obferver (par exemple la couronne circonftanciée comme 
file Teft en anghterre)} de pareilles loix, dis-je, font tout 
au plus des conventions ou des traités, faits avec le peuple 
en corps. 

publique, 
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publique, pouvoient être ftatuées dans les par- 
lemens aiTemblés fubitament & imparfaitement , 
il a été établi que les lettres circulaires, pour 
en convoquer un , feront émanées au moins qua- 
rante jours avant fa première aflemblée. Pour la 
même raifon il a été ftatué , que le roi n'abré- 
gera point le terme une fois fixé par lui , de la 
prorogation, fi ce n'eft dans les cas de rébellion 
ou de danger éminent d'une invafion étrangère: 
dans l'un & l'autre cas, il en faut donner con- 
nonnoiiïànce quinze jours d'avance (i). 

Le roi cft le cKef de 1 eglife : mais il ne peut, 
ni toucher à la religion établie , ni exiger compte 
de la foi des particuliers (2). Il ne peut même 
profefler la religion que l'Etat a fpéçialement 
interdite^ & le prince qui la profefTeroit eft dé- 
claré incapable d 'hériter , pojféder ou jouir de la 
couronne de ces royaumes (3). 

•Le roi eft le chef des tribunaux: mais il ne 
peut rien changer aux maximes & aux formes} 
que la loi ou l'ufage ont confacrés : il ne peut 



(1) Stat. 30, Georg. II, aç. 

(2) La convocation, foit l'aflemblé'e du clergé, dont le roi 
eft le cheF, ne doit régler que les chofes purement eccléfiafti- 
ques, & ne peut toucher aux loix, coutumes & jLututs du 
royaume. Stat. aç- Henr. VIIÏ. c. 2. 

(3) A. L Guil. & M. Stat. C. 2: . . 
Tome, /. F 
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même influer en quoi que ce foit fur la décifiori 
des affaires particulières 5 & Jacques premier , 
aflîftant au jugement d'une caufè, fut averti par 
le juge qu'il ne pouvoit délivrer d'opinion ( 1). 
Enfin , quoique les crimes fe pourfuivent en fon 
nom , il ne peut le refufer aux particuliers qui 
ont des plaintes à former. 

Le roi a le droit de battre monnoie, mais il 
ne peut altérer le titre. 

Le roi a le pouvoir de faire grâce, mais il ne 
peut exempter de la réparation particulière d'une 
offenfe. Bien plus, la loi a voulu que dans le 
cas d'un meurtre , la veuve ou le plus prochain 
héritier euffent le droit de pourfuivre le meur- 
trier : & le pardon du roi , foit qu'il eût pré- 
cédé le jugement , rendu en conféquence de cette 
pourfuite , foit qu'il eût été accordé enfuite , eft 

abfolument fans effet (2). 

. • 

1 r 

' (1) Cela a fait depuis un article exprès du ftatut de la 
feizième année de Charles premier, le même qui fupprima 
/ la chambre établie : foit femblablement déclaré , que ni fa 
Majejlé, ni fou confeil privé n'ont jurifdiSion , pouvoir en 
autorité d'examiner ou mettre en quefiion^ déterminer ou dif- 
pofer des biens des fujets de ce royaume. Stat. A. 16. c. I. 
cap. 10. §. 10. 

(2) La pourfuite dont il eft fait mention ici, fe nomme 
un Appel} & elle doit être juftijoee dans l'an & jour après 
la perpétration du crime. 
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Le roi a la puiffance militaire : mais fur cet 
article encore , il n'eft point laiflé à fa volonté. 
Il eft vrai que , par rapport aux forces de mer , 
comme elles ont l'ineftimable avantage de ne 
pouvoir être tournées contre la liberté de la 
nation, en même temps qu'elles font le plus sûr 
boulevard de l'isle , il peut les entretenir fuivant 
qu'il le juge à propos ; & il n'eft, à cet égard, 
que fous la reftri&ion ' générale de recourir au 
parlement pour en obtenir ies moyens. Mais par 
rapport aux forces de terre, comme elles four- 
nhTent un moyen immédiat de renverfer toutes 
les barrières , le roi ne peut en avoir fur pied 
fans le confentement exprès du parlement ; la 
garde de Charles II fut déclarée ami confiitution- 
nelle (i)} & l'armée de Jacques fut une de» 
raifons qui le firent détrôner (2). 

Cependant, aujourd'hui que les princes font fur 
. le pied d'entretenir en temps de paix ces nom- 
breufes armées qui fervent de prétexte & de 
moyen pour fouler les peuples \ un état qui veut 
ù maintenir eft obligé, jufqu'à un certain point, 
d'en faire de même. Le parlement a donc jugé 



(t) Il l'avoit portée jufqu'à 4000 hommes. 
(2) Une armée permanente , fans le confentement du par*. 
ment, ejl contre la W, g dit depuis l'art. 6 du bill des droit? 

Fij 
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à, propos d'établir un corps permanent de trou- 
pes qu'on a porté à environ trente mille hommes, 
& dont le roi a la difpofition. 

Mais ce corps n'eft établi que pour une année: 
au bout de ce terme il eft licencié par le fait j 
& comme il ne peut être qucftiou de le con- 
firmer, mais de l'établir de nouveau , & comme 
s'il n'eût jamais exifté , le dillentiment d'un feui 
des trois ordres eft allez- pour l'empêcher. 

Il y a plus : les fonds , pour le payement de 
ce corps de troupes , fout aflîgnés fur des im- 
pofitions qui ne font jamais établies que pour 
une année (i)} & il faut pareillement, au bout 
de ce terme, les rétablir de nouveau (z). En 
un mot, ce moyen de défenfe que les circonf- 
tances ont fait juger néceflaire , pouvant d'un 
autre côté devenir fi funefte , n'a été joint à l'état 
que par un lien légèrement afluré, & qu'on 
eft maître de lâcher à la première apparence de 
danger (3). 

— ~ 

(t) La taxe fur les terres & fur la drêehe. 

(2) 11 Faut que le parlement renouvelle auffi chaque 
année l'afte qu'on appelle mutiny aât, qui autorife les di- 
▼CTS toirfeîîs de guerre à pun*r la défobéiflance & la déïer- 
tion. Il peut donc reniler au roi jufques au nerf de la dif- 
oipline militiire. 

(3) J'ajouterai à ces diverfes rçftriaiom mifes au pou. 

■.< . ■ 
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Mais ces Ioix prefcrites à l'autorité du roi 
tt'euflent point été fuffifantes. Comme elles ne 

voir du roi , celle du ferment qu'il prête à fon couronne, 
ment; reftri&ion qui , fi elle ne pc<t avoir la précifion d'une 
loi proprement dite, comprend fous elle toutes les Ioix, & 
a d'un autre côté l'avantage d'être plus folcmnellcment 
déclarée, & furtout d'influer plus fur l'opinion publique. 
Voici la traduction de la formule qui a été établie lors de 
la révolution. 

. ** L'archevêque ou ivique devra dire : promettez - vous & 
„ jurez -vous foletmiellement de gouverner le peuple de ce 
„ royaume d'Angleterre, & de fes diverfes poneffions, con- 
«« formement aux ftatuts faits en parlement & à leurs loi* 
„ & coutumes? Le roi oit la reine devront dire : je promets 
„ folemnellcment de le faire. 

„ Archevêque ou évêque. Voulez -vous faire, autant qu'il 
fera en votre pouvoir, que la loi & la juftice foient exé- 
s , cutées avec merci dans tons vos jugemens? Roi ou reine : 
5 , je le veux. 

Archevêque ou évêque. Voulez -vous maintenir de tout 
votre pouvoir les Ioix de Dieu, la véritable profeflîon de 
5) l'évangile , & la religion proteftante telle qu'elle eft établie 
5, par la loi? Et voulez -vous conferver aux évêques & au 
a) clergé de ce royaume & aux eglifes qui leur font confiées 
j, tous les droits & privilèges qui leur appartiennent ou 
„ appartiendront, ou à chacun d'eux? Roi ou reine: je pro- 
9 mets de faire toutes ces chofes. S 

5 , Après cela te roi ou la reine mettant la main fur les faintt 
9 , évangiles , diront: les chofes que j'ai ici promifes, je les 
„ ferai & obferverai : ainfi Dieu m'aflîfte. Et enfuite ils b(ù- 
n feront le. livre, i, Guil & M. §t|t. I. c. 6, 

F nj * 
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font, au fond; que des barrières morales qu'il 
pourroit ne pas toujours refpe&er : comme l'in- 
fluence que les Communes ont fur fes opérations 
par un refus de fubfides , intérefle trop tout 
Tétat pour devoir s^ppliquer à toutes les vio- 
lations particulières & à des détails d'adminiÊ 
tration : enfin , comme ce moyen lui-même pour- 
xoit être, jufqu'à un certain point, éludé, foit 
jpn manquant aux promettes qui ont procuré des 
fnbfîdes, foit en les appliquant à d'autres ufages 
qu'à ceux auxquels ils font deftinés; la confti- 
tution a fourni de plus aux Communes un moyen 
d'oppofition immédiate aux malverfations du gou^ 
vernement , en leur donnant le droit d'en pour- 
iûivre les miniftres. 

Le roi lui-même eft, il eft vrai, hors de l'at- 
teinte des tribunaux, parce que, s'il en étoit . 
un qui pût le juger , ce feroit ce tribunal & non 
pas lui , qui auroir finalement le pouvoir exécutif - 
mais, d'un autre côté, il ne fauroit agir fans 
avoir des miniftres de fes actions } ce font donc 
ces miniftres, c'eft-à dire , ces inftruraens indif- 
penfables , que l'on attaque. 

Si , par exemple , les deniers publics ont été 
employés d'une maniéré contraire aux intentions 
de ceux qui les avoient accordés, on pourfuit 
ceux qui en avoient le maniement. S'il eft con> 
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mis quelque abus d'autorité, ou en général, 
quelque chofe de contraire au bien de l'état, on 
pourfuit ceux qui en ont été ou les inftrumens 
ou les moteurs (1). 

Mais qui fera le juge qui prononcera dans un 
tel procès ? Quel fera le tribunal qui fe flattera 
de donner un jugement libre , lorfqu'il verra fa 
préfenter à fa barre le gouvernement lui-même 
comme accufé, & les repréfentans du peuple 
comme aceufateurs? 

Ce il devant la chambre des pairs que la loi 
indique aux Communes de porter leur aceufa- 
tion, c'eft • à - dire , devant des juges que leur 
dignité , d'un côté , rend indépendans , & qui, 
de l'autre, ont un grand honneur à foutenir dana 
cette noble fonction, où ils ont toute la nation 
pour lpeérateurs. 

Lorfque fîmpeachment a été annoncé aux fei- 
gneurs , ils ordonnent , pour l'ordinaire , l'em- 
prifonnement de l'aceufé. Au jour défigné, lui 
& les députés de la chambre des Communes 
comparoiflent : le bill d'aceufation cft lu en fa 

(1) C'eft ainfi qu'an commencement de ce fîèclc les Com- 
munes accusèrent le comte d'Oxford, qui avoit conseille le 
traité de partage j & le chancelier lord Sommers qui y avoife 
appofé le grand fceau. 
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préfence 5 on lui accorde un confeil & du temps 
pour travailler à fa défenfe \ & à l'expiration 
du terme, l'information & la procédure fe fui- 
veut, jour pour jour & à huis ouverts, & tout 
eft rendu public par la voie de l'impreiîion. 

Mais, quelque facilité que la loi accorde au 
prévenu pour fa juftiflcation , c'eft du fond même 
de la chofe , du mérite intrinsèque de fa con- 
duite , qu'il doit tirer fes moyens. Il ne lui fer- 
viroit de rien , pour juftifier une conduite cri- 
minelle , d'alléguer les ordres du fouverain } ou , 
parfont condamnation fur les chofes qu'on lui 
impute , d'en produire le pardon obtenu du 
roi (1). C'eft contre l'adminiftration elle- même 
que la procédure s'inftruit } elle ne doit donc' 
y avoir aucune part : le roi ne peut ni en arrêter 
ni en fufpendre le cours \ il voit, fpeétateur 
immobile , dévoiler la part qu'il peut avoir eue 

». ; . » 
» ■ ■ ■ ■ ■■■■ 11 1 

: 

. ( 1 ) Dans les anciens temps ce point n'étoit rien moins que 
clairement déterminé. En 1678 , les Communes ayant pour- 
fuivi le comte de Danby, il oppofa quand il fut devant la 
llarre le pardon du roi à l'accu&tîon. Cela fit naître de 
grandes altercations, qui ne fe terminèrent que par la diflblu- 
'tion de ce parlement. Dans la fuite il fut ftatué, fiât. la & 
j# , Guill. III. c. fit. "Qu'aucun pardon, quoique paffé 
fous le grand fceau , ne pourra être allégué contre une aecu- 
fetion intentée P*r, la chambre -baûc ^ 
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«aux illégalités de fes ferviteurs 5 & il entend fa 
fentence dans la condamnation de fes minières. 

Moyen admirable! qui , en écartant & puniG» 
fant des miniftres prévaricateurs, apporte tout 
de fuite le remède aux maux de l'Etat, & indi- 
que fortement les hornes où le pouvoir doit fe 
renfermer 5 qui ôte le fcandale du crime & de 
l'autorité réunis , & qui tranquillife les peuples 
par un grand acte de juftice : moyen , en cela 
furtout fi utile , que c'eft au défaut d'un pareil 
que Machiavel attribue la ruine de fa républi- 
que (1). 

Enfin toutes ces précautions pour aflurer les 
droits du parlement pris en général , c'eft-à- 
dire , ceux de la nation , contre les efforts du 
pouvoir exécutif , auroient été vaines , fi fes 
membres eux-mêmes y étoient reftés expofés. Ne 

• » *? 

i 

Je demandai un jour à un Anglais fort verfé dans les loix 
de fon pays , fi le roi pourroit faire grâce à un homme 
condamné en conséquence d'une accu&tion intentée contre 
lui par les Communes ? il me répondit : les Torys vous diront 
qu'oui , Us Whigs que non; mais il n'importe guère , peut- 
être, que la que fl ion f oit décidée. La grande fin, le bien public 9 
eft obtenue , lorfqu'un miniftre corrompu eft privé de fa place 
avec déshonneur, & q tte toute fa conduite eft dévoilée aux yeux 
du public. 

(1) Difcours politiques. Ziv. I. ebap. VIL ^ v ! 
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pouvant attaquer ouvertement les deux corps., 
& par la réunion de toutes fes prérogatives 
livrer un afTaut général, il eût, en fubdivifant 
ces mêmes prérogatives , gagné fecrétement une 
entrée, & tantôt par l'intérêt, tantôt par la 
crainte, dirigé les volontés générales, en influant 
•fur celles des individus. 

. Mais les loix , qui pourvoient fi efficacément 
à la fureté du peuple , ne pourvoient pas moins 
i à celle des membres , (bit de la chambre des 

Pairs , foit de celle des Communes. On ne con- 
noît en Angleterre ni ces commiffaires qui trou- 
vent coupables tous ceux qu'il convient à l'am- 
bition qui foient traités comme tels, ni cesem- 
prifonnemens fecrets qui font ailleurs les moyens 
du gouvernement. La forme & les maximes des 
Tribunaux font inébranlablement prefcrites ; & 

- 

chacun ayant un droit invariable à n'être jugé 
que par elles , peut fuivre , fans crainte , la voix 
du patriotifme. Enfin, ce qui met le comble à 
ces précautions , c'eft que c'eft une maxime fon- 
damentale « que la liberté de propos, les difcuf- 
» fions & procédés en parlement , ne doivent 
v être ni pourfuivis , ni mis en queftion en aucun 
p Tribunal ou lieu, hors du parlement (1) ». 

(0 BiU des (bruts , art 9. ... 
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Les législateurs , d'un autre côté , n'ont pas 
oublié que l'intérêt peut , aufli bien que la 
crainte, impofer fîlcnce au devoir. Pour préve- 
nir fes effets il a (latué , que toutes perfonnes 
întéreflees dans la perception des taxes créées 
depuis i6yi , les commiflaires pour les prifes , 
ou chargés de pourvoir à la fubfiftance des 
troupes & des flottes , les contrôleurs des comp- 
tes de Tannée , les agens de régimens , les com- 
mis dans les différens bureaux de finances } & 
en général toutes perfonnes ayant un nouvel 
office fous la couronne, créé depuis 1705, ou 
une penfion durant plaifir , ou pour un terme , 
font incapables d'être élus membres de la cham- 
bre des Communes. De plus , tout membre aôue! 
de la chambre des Communes , qui accepte 
un office fous la couronne (1) , perd fa place , 
& ne peut fiéger que dans les cas où il feroit 
réélu. 

Telles font les précautions des législateurs , 
pour prévenir l'influence de la grande préroga- 
tive d'accorder les grâces : précautions qui ont 
été prifes fucceflïvement & à mefure que le 
befoin s'en eft déclaré , & qui font dues à des 



( 1 ) A moins qu'il ne s'agiffe d'an officier dans l'armée 
#u fur U flotte , qui parvient à un nouveau pofte. 
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caufes puilTantcs & capables d'en faire établir 
de nouvelles , fi jamais les circonftauces le re- 
quièrent (i). 



(0 Rien ne prouve pins l'efficace des caufes qui aflurent 
It liberté Anglaiie, & que nous aurons occafion d'expofer 
enfoite, que ces viftoires que le parlement remporte de temps 
en temps fur lui-même, & dans lerqnelles fes membres ou- 
bliant les vues quelconques de leur ambition , ne penfent 
qu'à leur intérêt comme citoyens. 

Depuis que ceci eft écrit , il s'eft fait un règlement excel- 
lent pour la décifiondes élections conteftées. Auparavant , la 
chambre les décidoit afiez fuperficiellement, & les témoins 
n'étoient point interrogés fous ferment ; mai; , par un aéle 
pafle dans cette feflîon , cette décifion eft commife à des jurés 
on à nn comité de quinze membres , Formé de la manière 
fuivante : de tous les membres qui doivent être préfens, au 
nombre de cent pour le moins, on en tire au fort quarante- 
neuf: de ceux-ci, chacun des candidats d'un coup de plume 
en efface alternativement, jufqti'à ce vju'il n'en refte que 
treize qui , avec deux autres choifîs d'entre tous les mem- 
bres de la chambre par chacun des candidats, forment le 
comité : enfin, pour s'affurer du nombre de cent membres, 
toute autre affaire dans la chambre eft fufpendoe , jufqu'à 
ce que les opérations fufdites foient faites. 
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CHAPITRE VIII. 

Liberté particulière. 

Nous n'avons parlé jufqu'ici que de la liberté 
générale , c'eft-à-dire , des droits de la nation 
comme nation, & de fon influence fur le gou- 
vernement. Il nous refte à parler actuellement 
•d'une chofe fans laquelle cette liberté générale, 
manquant abfolument fon but, ne feroit qu'une 
affaire d'oftentation , & même ne fauroit fub- 
fiiïer : j'entends la liberté des individus. 

La liberté particulière, fnivant la divifîon des 
jurifconfultes Anglais, eft formée, premièrement, 
du droit de propriété, c'eft-à-dire, du droit de 
jouir exclufivement des dons de la fortune ou 
des fruits quelconques de fon induftrie : féconde- 
ment, du droit de fureté perfonnelle : troifième- 
ment , de la /acuité locomotive , foit liberté prife 
dans un feus plus particulier. 

Chacun de ces droits, difent encore les jurif» 
consultes, eft inhérent à là perfonne de tout An- 
glais : ils lui font un droit de naiffance 5 & il ne 
peut en être privé qu'en vertu de jugemens 
arendus conformément à la loi du pays. En 
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effet , ce droit de naiiïance étant exprimé etz 
anglais par un feul mot , & qui eft le même que 
celui qui exprime le droit du roi à fa couronne 
{brith-right) , lui a été fouvent oppofé , dans 
des temps d'oppreflïon , comme un droit d'une 
moindre étendue fans doute , mais d'une fan&ion 
égale à celle du tien. 

Un des principaux effets du droit de propriété 
eft, que le roi ne peut exiger de fes fujets 
aucune portion de ce qu'ils pofsèdent \ il doit 
attendre qu'ils lui en faffent eux-mêmes le don: 
& ce droit qui , comme on l'a vu , eft par fes 
conféquences le rempart de tous les autres, a 
de plus l'effet préfent de prévenir une des gran- 
des caufes d'oppreflïon. 

Par rapport aux atteintes auxquelles le droit 
de propriété peut être expofé de particulier à 
particulier, je crois que j'aurai tout dit, lorfque 
j'aurai dit qu'il n'eft en Angleterre aucun homme 
qui puiffe s'oppofer à la force irréfiftible des 
loix \ que les juftes ne pouvant être privés de 
leur place que fur une aceufation du parlement, 
l'effet du crédit auprès du prince , ou auprès de 
ceux qui approchent de la perfonne du prince, 
ne fauroit influer fur les juge mens; que les juges 
ne pouvant prononcer que lorfque le point de 
fait a été établi par des hommes nommés , pour 
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fainfi dire, au choix des parties (1), l'effet des 
payions particulières , par conféquent l'acception 
des perfonnes , c il bannie des tribunaux. Cepen- 
dant , pour ne rien laiffer à délirer fur la choie 
dont j'ai entrepris de donner une idée, je dirai, 
en général , quelle eft la jurifprudence qui a lieu 
en Angleterre. 

Lorfque les Pandeôes furent retrouvées à Amal- 
phi , les ec clé (indiques , qui étoient alors les feuta 
hommes en état de les entendre , ne négligè- 
rent pas cette occafion d'augmenter l'influence 
qu'ils avoient déjà , & les firent recevoir dans 
la plus grande partie de l'Europe. L'Angleterre, 
qui étoit deftinée à avoir une conftitution dif- 
férente de celle des autres Etats, devoit avoir 
la fingularité de plus de rejeter le droit romain. 

Sous Guillaume le Conquérant , & fous lei 
rois qui le fuivirent , une foule d'eccléfîaftiques 
étrangers s'introduifit à la cour d'Angleterre. 
Leur crédit, qui pouvoit être ailleurs regardé 
comme une chofe indifférente, ne le fût pas 
dans un pays où le fouverain étant tout-pui£ 

(1) Ce qui vient du droit de réeufation contre les jure's , 
qu'on accorde à toute perfonne amenée en jugement, 
que rarement mis en ufige. 
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fent , acquérir du crédit fur fon efprit c'étoft 
acquérir la puilTance même. La nobleiTe anglaifo 
▼it, avec la plus grande jaloufie , le pouvoir 
d'hommes d'un état différent du fien , & aux 
coups duquel elle étoit immédiatement expofée j 
& elle crut que ce feroit y mettre le comble , 
que d'adopter des loix que ces mêmes hommes 
cherchoicnt à introduire , & dont ils feroient 
néceflairement les dépofitaires & les interprêtes. 

Il arriva donc, par un hafard aflcz fingulier, 
que les loix Romaines , apportées en Angleterre 
par des moines , s'y afîbcièrent à l'idée du pou- 
voir eccléliaftique *, exactement comme la reli- 
gion de ces mêmes moines, prêchée dans la fuite 
par des rois qui prétendoient à être defpotiques , 
s'y aiTocia avec l'idée du deipotifme. La noble/Te 
les rejeta dans tous les temps , même avec 
humeur (i) ; & Tufurpateur Etienne, qui avoit 
intérêt de k la coucilier , alla jufqu'à en défen- 
dre l'étude. 

L'arrrangement des chofes établifTant , comme 



(i) La nobleffe déclara fous le règne de Richard II. 
„ Parce qw le royaume d'Angleterre n'étoit devant ces 
„ heures ne à l'entent du roi notre Seignior, & Seignors 
pt du parlement , unqnes ne fera raie ne gouverné par la 
„ ley civil. ,> J* Riçb. parlementa Wefitnonajlerii , 9 Febr. 
dr.no xi. 

nous 
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nous l'avons vu, une grande communication entre 
Ja noblelfe & le peuple , la haine du droit Ro- 
main s'étendit de proche eu proche $ & ces loix, 
que leur fagelfe en bien des cas , & fur tout 
leur étendue , euffent dû faire recevoir quand U 
jurifprudence Angîaife étoit elle-même au ber- 
ceau , éprouvèrent de la part des gens de loi 
l'oppofition la plus confiante. Et comme ceux 
qui cherchoient à les introduire , renouvellèrent 
fouvent leurs tentatives , il fe fit à la fin une forte 
de conjuration parmi les laïques, pour les reléguer 
dans les univerfités & dans les monaftères ( 1 ), 



(0 J e pourrois fhire|voir, C cela étoit de mon fujet, 
que la liberté de penfer en matière de religion , qui a régné 
de tout temps en Angleterre, tient aux mêmes caufes que 
ïa liberté politique : tontes les deux font dues à ce que 
ceux qui, dans d'autres états, trompent le peuple, ou voient 
avec plaifir qu'on le trompe, y ont été forcés de fe le 
léunir & de l'éclairer. Au refte les fréquens changement 
de religion, que le préfident Hénault reproche à l'Angle- 
terre dans fon Abrégé Chronologique, d'ailleurs excellent, 
de PHifloire de France , ne prou vent nullement une dépott- 
tion fertile dans le peuple } ils ne prouvent autre choie 
que l'équilibre qu'il y avoit alors entre le grand nombre 
de feftes : il n'y en avoit aucune <p.i ne pût être la domi- 
nante dès que le fouverain jugeoit à propos de fe déclarer 
pour elle* & ce n'étoit pas l'Angleterre, comme on le croit 
à la première lefture, c'étoit fpn gouvernement qui chai*> 
geoit de religion. 

Tome /• G 
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Cette oppofition alla au point, que Forte£ 
eue, ckief jujiiee , & enfuite chancelier fous Henri 
VI, a écrit un livre intitulé de laudibus legum 
Angliœ , ou il fe propofe d'établir la fupériorité 
des loix Anglaifes fur les loix civiles \ & pour 
ne rien laifler à défirer fur cet article, il leur 
donne l'avantage de l'ancienneté , & en fait 
remonter l'origine bien avant la fondation de 
Rome. 

Cet efprit s'eft même confervé jufqu'à des 
temps très-poftérieurs *, & à voir le nombre de 
paragraphes que Haie, qui écrivoit fur la fia 
du dernier fiècle, a employés (i) à prouver que, 
dans le peu de cas où la loi civile cfï admife 
en Angleterre, elle n'y a point de force en vertu 
d'une déférence aux ordres de Juftinien (chofè 
qui furfement n'avoit pas befoin de preuves ) , 
on fent que ce chief jufiiee , qui étoit en même 
temps un très-grand jurifconfulte , avoit confervé 
à cet égard une forte de chaleur de parti. 

Aujourd'hui encore , les jurifconfultes Anglais 
attribuent la liberté dont ils jouiffent, & dont 
d'autres nations font privées , à ce qu'ils ont 
rejeté le droit Romain, tandis que ces nations 
l'ont accepté : ce qui eft prendre l'effet pour la 



(i) Dans fon Iliftoire de la commun* kù 
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caufe. Ce n'eft pas parce que les Anglais ont rejeté 
le droit Romain, qu'ils font libres \ c'eft parce 
qu'ils étoient libres , ou du moins parce qu'il y 
îivoit chez eux des caufes qui dévoient à la fin y 
établir la liberté, qu'ils ont pu rejeter le droit 
Romain. Lors même qu'ils l'auroient admis , les 
caufes qui les ont mis en état de rejetter le tout, 
les auroient auflï mis en état de rejeter la partie 
qui ne leur auroit pas convenu ; & ils auroient 
vu qu'il eft très pofllble de recevoir les décidons 
du droit civil au fujet des fervitudes urbaines & 
rujiiquîs, fans adopter- pour cela fes principes 
au fujet du pouvoir des empereurs (1). 

C'eft de quoi la Hollande fourniroit la preuve, 
s'il n'y avoit pas ccljc qui eft beaucoup plus frap- 
pante , de l'empereur d'Allemagne, qui, .quoique 
dans l'idée de fes peuples fuccefTeur au trône même 
des Céfars , n'a pas à beaucoup près , le pouvoir 
du roi d'Angleterre 5 & la lecture des divers trai- 
tés, qui lui ôtent jufqu'au droit de nommer aux 
principaux offices de l'empire, rafTure fuffifàm- 
ment contre l'efprit de foumiffion illimitée, qu'on 
voudroit regarder comme découlant néceflaire- 
ment de l'admiffion du droit civil. .. 

(l) Ce qui effraie furtout les jnrifc'onfultes Anglais, eft 
le §. 1. T. 4. L. I. du Dig. JÇuod principi placuerit , legis 
babct vigorent, ^ 

Gij 
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La loi qui a donc lieu en Angleterre eft ce 
qu'on y appelle la loi non écrite , appelée auflï la 
commune loi, ( common iaw) & la loi ftatuée 
(fatute iaw). 

La loi non écrite eft ainfi appelée, non qu'elle 
foit tranfmife uniquement de bouche , de généra- 
tion en génération , mais parce qu'elle n'eft fon- 
dée fur aucun aéte connu de la puiffance légis- 
lative. C eft de la coutume immémoriale qu'elle 
lire fa force j & elle a fon origine, foit dans les 
anciennes loix Saxonnes, foit dans les aétes de 
parlement poftérieurs à la conquête , furtout ceux 
qui font antérieurs au temps de Richard I, &c 
dont^es originaux font perdus. 

Les principaux objets qui font réglés par la 
commune loi,, font l'ordre des fuccefllons , les 
différentes manières d'acquirir la propriété, & les 
diverfes folemnités requifes pour la validité des 
contrats : tous articles par rapport auxquels elle 
diffère du droit civil. Ainfi , par la commune loi , 
les terres defeendant à l'aîné, à l'exclulion de 
tous fes frères & fœurs : ainfi encore, la propriété 
s'acquiert par l'écriture } au lieu que par le droit 
civil il falloit de plus la tradition, &c. 

La fource où fe puifent les décifions de la com- 
mune loi , eft dans ce qu'on appe \tej>ra?tritorum 
mémoriam evtntorum j & elle fe trouve dans la col- 
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le£Hon des jugemens qui ont été rendus de temps 
immémorial, & qui, ainfi que la procédure qui 
y a rapport, font foigneufement confervés fous 
k titre de records. Afin que les principes que cette 
fuite de jugemens établis foient connus , les ex- 
traits en font donnés au public fous le nom de 
reports ; & ces reports remontent , par une fuite 
régulière, jufqu'au temps d'Edouard II, inclufi- 
vement. 

Outre cette collection qui eft volumineufe , i! 
y a encore quelques anciens auteurs dont l'auto- 
rité eft grande parmi les jurifconfultes. Tels font 
Glanvin , qui écrivoit fous Henri II } Braclon , qui 
écrivoit fous Henri III \ F/eta & Littleton. Parmi 

* 

les écrivains plus modernes , eft fir Edward Coke , 
ckiefjufiice fous Jacques I, qui a écrit quatre livres 
d'inftwts, & qui eft aujourd'hui l'oracle de la 
commune loi. 

La loi non écrite comprend de plus quelques 
coutumes particulières , qui font un refte des 
anciennes loix Saxonnes, échappées au défaftre 
de la conquête. Telle eft celle appelée de 
Gawelkind, dans le comté de Kent , par laquelle 
les terres font partagées entre les fils également: 
& celle qui eft appelée Bourough Englisb , & a 
lieu dans quelques diftri&s, par laquelle les ter; 
res palTent au cadet» 



\ 
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Le droit civil eft auffï relégué dans la loi noû 
écrite, parce qu'il n'eft reçu non plus, qu'en 
vertu d'une coutume immémoriable. Il eft fuivi 
dans les cours eccléfiaftiques , dans la cour de 
l'amirauté, & dans les cours des deux univer- 
fîtes : mais il n'y eft que 1er fub lege graviori^ 
& ces différentes cours doivent fe conformer aux 
a#es du parlement & au feus qu'y donnent les 
cours de la commune loi, & font foumifes à leur 
inipeâion. 

Enfin , la loi écrite eft la collection des divers 
actes de parlement, & dont les originaux font 
ibigneufement confervés, furtout depuis le règne 
«l'Edouard III. Sans entrer dans les diftinâioJV 
que les jurisconsultes font à leur égard , d'a&es 
publics ou particuliers , abrogatoires ou déclaratoi- 
res, extenjtfs de la commune loi , il fuffi/a de dire 
qu'étant leffet de la réunion des trois volontés 
de la puilfance législative, ils réduifènt au filence 
dans tous les cas où ils prononcent , & la commune 
loi & les ftatuts antérieurs ; & les juges doivent 
«n prendre connoifTance & prononcer en confor- 
mité , lors même que les parties négligeaient de 
Jes alléguer, à moins que ce ne foient des a&es 
particuliers. 

- Les différens tribunaux pour ladminiftration de 
la juftice font, indépendamment de quelques pe-, 
tites cours particulières ; 
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T. La cour des communs plaids : Common pleas. 
Elle faifoit anciennement partie de VAula régis , 
mais ce tribunal fuivant toujours la perfonne du 
roi, & des particuliers trouvant beaucoup de 
difficultés à obtenir juftice d'un tribunal fans cette 
ambulant , ce fut un des articles de la grande 
charte , que la cour des communs plaids auroit 
dorénavant un lieu fixe (i)*, & depuis ce temps 
elle a fiége à Weûminfter. Elle eft compofée du 
lord chief juftice , des communs plaids , & des trois 
autres juges , & les appels de fes jugemens, com* 
munément appelés writs ou écrits d'erreur , font 
portés à la cour du banc du roi. » 

II. Le tribunal appelé la cour de têchiquier^ 
C'étoit originairement un tribunal établi pour 
juger les caufes où le roi, foit fes ferviteurs* 
étoient impliqués , & qui a été graduellement 
ouvert à toutes fortes de perfonnes. C'eft pour* 
quoi , borner le pouvoir de cette cour à cette pre* 
mière claffe , eft devenu une pure fi&ion ; un 
homme doit feulement pour la forme, déclarer 
qu'il eft débiteur du roi , qu'il le foit en effet ou 
non. Il eft compofé du chief baron de 1 échiquier 
& de trois autres juges. ± 



(i) Communia placita non fequantur Curiam nojlraw \ fii 
teneantur in aliquo Uco certo. Magna charta, cap II. 

G iv 
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III. Le tribunal du banc roi, Keng's Benck , 
forme la partie de fauta régis qui fubfifta après 
le démembrement de la cour des communs plaids. 
C'eit, le tribunal dont l'autorité eft la plus éten- 
due : il a la furintcndance fur toutes les diverfes 
corporations , & il contient les diverfes jurifdic- 
tions dans leurs bornes refpeétives. Il connoît, 
fuivant le but de la première inftitution , de toutes 
les caufes criminelles , & même de plulieurs 
caufes purement civiles. Il eft compofé du lord 
chitf juflicc, du King's Bench & de trois autres 
juges. Les écrits d'erreur en font portés à la cour 
de la chambre de l'échiquier; ou, dans le plus 
grand nombre de cas , à la chambre des pairs. 

IV. La cour de la chambre de l'échiquier. Quand 
cette cour eft formée par les quatre barons, ou 
juges de l'échiquier , avec le chancelier & le tré- 
forier de la dite cour, elle fïége comme cour 
^équité ; efpèce d'inftitution fur laquelle on fera 
quelques remarques dans le chapitre fuivant. 
Quand elle eft formée par les douze juges, aux- 
quels fe joint quelquefois le grand chancelier, fa 
fonction eft de délibérer, quand on s'y rapporte 
à temps & d'une manière convenable, & donner 
fon avis fur des caufes importantes & difficiles , 
avant qu'elles foient jugées dans les cours d'où 
elles reiTortent. 
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CHAPITRE IX. 

Du droit obftrvé en Angleterre quant aux matières 

civiles. 

Sur ce qui concerne la manière dont on admi- 
niftre la juftice en Angleterre, relativement aux 
matières civiles, & l'efpèce de loi qu'on y obfervo 
à cet égard, on peut faire les obfcrvations 
fui vantes. 

D'abord on remarquera , que pour entamer un 
procès en Angleterre, & le premier pas qu'on fait 
ordinairement pour intenter une adion , c'eft de 
faifir d'autorité publique , la perfonne qu'on 
veut attaquer. Ceci a pour but de s'affurer de fa 
comparution devaut le juge, ou du moins lui 
faire donner des furetés à cet effet. Dans la, 
plupart des pays de l'Europe , où on a imité les 
formes introduites dans le droit civil des Ro- 
mains, fous le règne des derniers empereurs, 
une différente méthode a été reçue pour forcer 
un homme à paroître devant un Tribunal. La 
pratique ordinaire e ï de lui intenter caufe, en 
m le citant une femaine d'avance , par un officier 
public, à paroître devant la cour de juftice ; il 
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on n'a aucun égard à la dite citation deux foit 
réitérée, la partie demanderefle , ou fon procu- 
reur , eft admife à faire, devant la cour , le&ure 
formelle de fa demande , qui alors lui eft accor- 
dée, & elle peut enfuite pafler à l'exécution (i). 

Dans cette manière d'agir , on regarde comme 
un axiome , que celui qui refufe de paroître 
devant un juge, pour répondre à laccufation 
d'un autre, après avoir été duement cité, recon- 
noît la juftice de la dite accufation } & cette 
fuppofirion eft très-jufte & très-raifonnable. Ce- 
pendant la pratique ci-deftus mentionnée , de 
s'aflurer de la perfonne de celui qu'on pourfuit 
en juftice , quoiqu'elle ne foit pas fi douce dan» 
fon exécution que celle qu'on vient de décrire, 
ni même plus efficace, paroît néanmoins plus 
prompte , & eft plus volontiers mife en ufage 
dans le temps où les tribunaux d'une nation 
commencent à fe former, & qu'on établit des 
règles de juftice diftributive ; & il y a apparence 
qu'on la fuit en Angleterre comme une conti- 

i -— : u— 

(i) Une perfonne contre qui un jugement de cette efpèce 
a été rendu , ( ce qu'on appelle en France un jugement par dé- 
faut), peutaifément obtenir d'en être relevée : mais comme 
elle devient alors à fon tour en quelque façon demanderefle, 
fi elle vient à abandonner la caufe dans cette féconde pé- 
riode, il n'y açhis de «cours. 
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nuation des méthodes qu'on adopta quand les loix 
étoient encore mal affermies. 

Dans les temps dont nous parlons, quand les 
loix commencent à fe former dans un pays, 
l'adminiftration de la juftice entre les individus 
eft ordinairement confiée aux mêmes perfonnes 
qui font revêtues de l'autorité publique & mili- 
taire dans l'Etat. Les juges qui jouilfent d'un 
tel pouvoir, aiment agir promptement dans leurs 
opérations } ils confidèrent le refus d'un homme 
de paroître devant eux, non pas tant comme 
• un fubterfuge , pour s'éviter de faire ce qui eft de 
droit , que comme un mépris de leur autorité &C 
une infraction aux loix : en conféquence ils fe 
regardent comme obligés d'en tirer raifon; & ÎI 
fort auflîtôt un ordre de captas pour faifîr fe 
délinquant contumax. Un ordre préliminaire de 
cette efpèce eft devenu d'ufage avec le temps, 
& eft regardé comme la première démarche à 
faire dans un procès ; il eft donc alfez ordinaire 
dans les Tribunaux d'Angleterre, fi je fuis bien 
informé , qu'on lâche un ordre de capias avant le 
writ original même, ( qui contient la citation qu'a 
faite le demandeur & un expofé en forme de 
fon cas) ou qu'il y foit joint par un ac etiatn 
capias , & employé en même temps. On peut Ce 
reifouvenir qu'en Angleterre, Vaula régis, que 
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le roi même préfîdoit, étoit originairement la 
cour ordinaire de juftice pour tout le royaume, 
tant en matières civiles que criminelles, & a 
continué fur ce pied jufqu'à ce que par la fuite la 
cour des plaids communs en a été féparée. 

A Rome, on ladminiftration de la juftice civile 
fut d'abord confiée aux rois , enfuite aux confuls , 
la méthode de faifir un homme contre qui on 
formoit une accufation quelconque, avant que de 
rendre un jugemeut contre lui, fut pareillement 
adoptée , & continuée après l'inftitution du Tri- 
bunal du préteur , à qui la branche civile de 
l'autorité des confuls fut enfuite donnée ; & cela 
dura fort long temps , c'eft-à-dire jufqu'à l'époque 
où il fe fit de grands changemens dans le droit 
civil des Romains, fous le règne des derniers 
empereurs; ce qui lui donna la forme que nous 
lui voyons aujourd'hui dans les codes ou collec- 
tions qui nous en refteut. 

Il s'introduifit même à Rome un degré de 
violence très-fingulier , dans la méthode qu'on 
employoit pour s'affurer de la perfonne contre 
qui on formoit une accufation légale. En An- 
gleterre , la manière de fe faifir d'un homme en 
pareils cas, s'exécute par le moyen d'un ordre 
à cet effet, qu'on fuppofe avoir été donné à un 
officier public (ou au shérif qui le fait agir), 
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de la part du roi même. Mais à Rome, chacun 
devenoit une efpèce d'officier public dans fa 
propre caufe , pour apurer la prérogative du 
préteur } & fans montrer aucune pcrmùTion lé- 
gale ou marque d'autorité publique , ^on avoit 
le droit de faifîr de force fa partie , partout où 
on la trouvoit. Voici comment cela fe pratiquoit : 
le demandeur ( açlor ) fommoit premièrement 
l'accufé ( reum ) à haute voix de le fuivre au 
Tribunal du préteur ( 1 ). Quand le défendeur re- 
fufoit d'obéir à cette fommation , le demandeur , 
en prononçaut les mots lictt antejiari , requéroit 
des aflîftans d'être témoins du fait , dont , pour 
les en faire relTouvenir, il leur touchoit à chacun 
les oreilles j & puis fe mettoit en devoir de 
fâifir fon antagonifte , en lui paient les bras 
autour du cou ( obtorto collo ) , s'efTorçant ainû* 
de le traîner devant le fréteur. Quand la per- 
fonne aceufée étoit , par vieillelfe ou maladie , 
hors d'état de fuivre le demandeur , ce dernier 
étoit obligé , par la loi des douze tables , de lui 
fournir un cheval ( jumento ddto j. 

Cette manière d'agir fut cependant mitigée 
dans la fuite , quoique fort tard & à pas lents. 

D'abord il devint illicite d'appréhender un homme 

■ ■ . 

^^^^^^^^^^^^^^ . _ 

(r) Ai Tribunal fqwre , in jus ambuhl 
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dans fa propre maifon , vu que c'étoit la de-, 
meure de Ces dieux Pénates. Les femmes de 
bonne famille ( matranœ ) furent eofuite à l'abri 
de la févérité de la fusdite coutume , & on ne 
pouvoit plus les mener de force devant le Tri- 
bunal du préteur. La méthode de mettre une 
perfonne malade ou âgée malgré' elle fur un 
cheval , femble avoir été abolie durant les der- 
niers temps de la république. Les fils majeurs 
& les efclaves affranchis n'eurent plus dans la 
fuite le pouvoir de citer leurs pères ou anciens 
maîtres , fans en avoir obtenu la permiiîïon 
expreife du préteur , fous peine de cinquante 

* 

pièces d'or. Cependant jufqu'au temps de Pline , 
l'ancjenne coutume de citer ou mener de force 
devant un juge , continua de fubfifter en géné- 
ral , quoique de celui d'Ulpien , la nécerTïté 
d'obtenir un ordre exprès du préteur s'étendit 
à tous les cas & à toutes les perfonnes} & fous 
le règne de Conftantin on commença d'établir la 
méthode de faire des citations légales , en fe 
fervant d'un officier public nommé à cet effet. 
Après cela il fe fît encore d'autres changemens 
dans la précédente loi \ ôc c'eft de- là qu'on a 
emprunté la méthode de procéder dont on fe 
fert aujourd'hui dans le continent de l'Europe. 
De même , en Angleterre , on peut obferver 
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les changemens qui s'y firent dans le droit, & la 
pratique d'arrêter les perfonnes qu'on pourfui- 
^voit en juftice , quoiqu'auflî lentement & auflï 
tard que ceux qui s'opérèrent dans la république 
ou l'empire des Romains, pour ne pas dire plus 5 
ce qui prouve les grands & divers obftacles qui 
arrêtent la perfection des loix dans chaque na- 
tion. Ce ne fut que fous le règne de George I , 
qu'on fit un édit pour défendre les préalables 
arrêts perfonnels , dans les cas de dettes au- 
deflbus de deux livres fterlings ; & -depuis lors 
on a établi ces cours , qu'on appelle à jufte titre 
de confcience , dans lefquelles de femblables de- 
mandes de peu de valeur doivent fe décider 
fommairement , & où on ne peut employer que 
de fimples citations fans prifes de corps. Et 
dernièrement on a pafle un autre bill à la pro- 
portion de mylord Beauchamp , dont le nom 
mérite d'être rapporté , par où la défenfe de 
prife de corps s'étend à tous les cas de dette 
-au-deflbus de dix livres fterlings. Bill qui étoit 
vingt ou même cent fois plus important que 
l'élévation ou la ruine d'un courtifan favori ou 
d'un miniftre d'Etat , quoique le public y ait fait 
peut-être moins d'attention. 

Une autre particularité qu'on remarque dans 
le droit civil en Angleterre , c'eft Ja grande dé- 
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licatcfle, les formalités & l'exa&itudc qu'on y 
employé. On peut faire fur ces rafinemens , qui. 
font plutôt des imperfections, la même remar- 
que qu'on a déjà faite ci-deflfus au fujet de la 
coutume & de la fréquence des arrêts civils en 
Angleterre; favoir, qu'ils font une continuation 
des méthodes adoptées quand les loix anglaifes 
commençoient à fe former, & font une confé- 
quence de la fituation dans laquelle les Anglais 
fe mirent , quand ils jetèrent le code déjà tout 
fait du droit civil romain, compilé par ordre 
de Juftinien, que la plupart des peuples de 
l'Europe a adopté; & aimèrent mieux devenir 
leurs propres législateurs , & élever dès le fon- 
dement l'édifie* du code civil de leur nation : 
lequel code, on peut encore obferver, eft dans 
la première période de fa formation , tel que le 
droit romain l'étoit aux temps de la république 
& fous le règne des premiers empereurs. 

Le temps auquel le pouvoir d'adminiftrer la 
juftice aux individus fut féparé du pouvoir mi- 
litaire (ce qui arrivé tôt ou tard dans différens 
pays ) , eft la vraie période de l'origine d'un 
fyftême de loix régulier dans une nation. Les 
juges étant aujourd'hui privés du droit attaché à 
l'épée , ou ce qui revient au mèrne , étant obli- 
gés d'emprunter ce droit d'autres perfonnes , 

tâchent 
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tâchent de s'en dédommager dans leurs tribunaux 
refpeéiifs, ik mériter, s'il eiï poliiblc, des égard* 
pour leurs décrets , par la grande régularité de 
leurs procédures , & la réputation d'impartialité 
dans leurs jugemens. 

Alors auflî, les gens de robe commencent k 
venir en foule aux tribunaux qu'ils ne craignent 
plus d'approcher , & ajoutent leurs fubtilités 
aux règles déjà établies par les loix ou par les 
juges. Comme on eft libre de les employer ou 
non , furtout au commencement , & qu'ils crai- 
gnent que <i Ton veuoit à croire qu'il ne fallût 
que du bon fens pour conduire un procès , cha- 
cun s'imagineroit en favoir autant qu'eux , ils 
inventent des difficultés pour fe rendre nécef» 
faires. Comme la vraie fcience du droit, qui n'effc 
autre chofe que la connoilfance d'une longue 
fuite d'anciennes règles & un recueil des cas 
qui ont précédé , ne fauroit encore avoir lieu , 
ils tâchent d'en créer une artificielle pour fe - 
donner du crédit. On a* inventé, pour la forme, 
des diftinéHons & des définitions qui expriment 
les différens genres de prétentions d'homme à 
homme, dans lefquelles on découvre la même 
délicatefle que les philofophcs obfcrvent à ran- 
ger les différens fujets ou royaumes dans l'hiftotre 
naturelle. Des formes de mots, fcus le nom de 
Tome I. . H 
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vrrits ou autres pareils, font inventées pour cx- 
pofer les dites prétentions ; & femblables à des 
paifeports , fervent à introduire les prétendans au 
temple de la juftice. 

^ Dans la crainte que leurs cliens ne les aban- 
donnent après la' première féance , comme un 
malade qui fe contente d'une feule vifite de fou 
médecin , les avocats inventent d'autres cérémo- 
nies & d'autres termes d'art, afin de pouifer 
plus loin le procès & les plaidoyers 5 Ôc pour 
s'âlïïijettir d'autant mieux leurs cliens, ils vien- 
nent à la fin à bout de rendre chaque erreur 
qui a rapport aux règles de leur art, que ce 
foit dans les noms ou les faux plaidoyers & autres , 
de rendre, dis- je, de telles bévues d'une aufli 
grande conféquence qtfune infraction aux loix 
de la plus ftric~te juftice. Sur le fondement des 
fufdites définitions & diftin&ions métaphyfiques , 
de cas & d'actions , on élève encore nombre de 
queftions de droit, connues feulement de ceux 
qui en favent les détours, 
j De telles fubtilités dans l'adminiftration de la 
juftice ne peuvent que paroître fort étranges & 
même ridicules à un nouveau - venu qui les 
©bferve pour la première fois. Cependant il faut 
avouer , que lors de la première inftitution des 
magistratures & des tribunaux, civils, les céré- 
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monics & les diverfes formalités font trcs-nécef- 
faires pour attirer à ces tribunaux & la confiance 
de ceux qui y font préftntés , & le refpeci entier 
du public ; & par ce moyen fuppléer au manque 
d'autorité militaire qui, jufqu 'alors, avoit été Le 
principal appui des juges. Ces mêmes formalités 
& ces règles d'art fervent encore à donner de 
l'uniformité aux démarches des avocat* & des 
cours de juftice, à fixer & alTurer les règles 
qu'ils établirent entr'eux. Et fi tout le fyftéme 
de rafinement dont nous parlons continue fur 
ce pied jufques bien avant dans les fiècles futurs » 
c'eft, en grande partie, (pour ne pas rapporter 
d'autres caufes), parce qu'il s'eft tellement incort- 
poré avec les branches elfentielles du droit, qu'il 
feroit dangereux ou du moins très - difficile de 
l'en fé parer 5 Ôc on pourroit , à cet égard , le 
comparer à un écharTâudage dont on fe fert pour 
élever une maifon, qui, quoique deftiné feule* 
ment à pofer les matériaux & foutenir les ou- 
vriers , fe trouve fubiîfter encore long- temps 
après que le bâtiment eft fini , parce qu'on croie 
qu'il feroit dangereux de l'ôter plus tôt. 

Ces fibgulières formalités de droit & de prati- 
que rafinées , avoient été inventées par les premiers 
jurifconfultes de Rome , dans la vue de groflir les 
règles expofées dans les Loi* des douze tables $ 

H tj 
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qui n'étant qu'en petit nombre & gravées fur le 
cuivre, pouvoient être connues de chacun auffi 
bien que d'eux : c'étoit même une coutume géné- 
rale de faire apprendre ces loix aux enfans , 
comme le rapporte Ciceron. 

Les jurifconfultes romains inventèrent auffi des 
définitions très-exactes , de même que des clartés 
différentes de cas & d'a&ions } & quand un 
homme avoit une fois fait choix de ce genre 
particulier tfaction , par lequel il vouîoit faire 
valoir fes droits, il n'étoit plus en fon pouvoir 
de le changer. On inventa de plus des formes 
fixes de mots , appelées aâionts Ugis , dont il 
falloit abfolument fe fervir pour expofer fa de- 
mande. La partie elle-même devoit réciter les 
dits mots devant le préteur } & fi, par mal- 
heur, il venoit à en omettre ou en ajouter un 
fcul qui parût changer la réalité de fon cas ou 
de fa demande, il perdoit fon procès. C'eft à 
quoi Ciceron fait allufion, quand il dit : « Nous 
» avons un droit civil conftitué de telle ma- 
» nière , qu'un homme qui n'a pas procédé 
» comme il devoit, eft mis hors de procès » (i). 
On trouve auflî une obfervation de la même 
L I 

! (i) j«* ciwh babemus conjlitutum , ut causà en dut U 
50; non $utmaimoium gporttt tgtrit. De Jgvajt II. 19. . 
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nature dans Quintilien , qui s'exprime fur ce 
fujet comme fuit : « Il y a encore un autre dan- 
» ger; car fi on s'eft mépris fur un mot, on eft 
» confidéré comme ayant manqué dans chaque 
» point de fon procès » (1). De pareilles céré- 
monies & formes de mots , adaptées à l'exercice 
du droit, étoient de plus nécefTaires pour admet- 
tre les réponfes & répliques réciproques des par- 
ties , exiger & recevoir des furetés , produire 
des témoins,. &c. 

Des fusdites acliones legh , les jurifconfultes 
& les prêtres s'en étoient réfervés foigneufement 
la connoifTance particulière, de même que de 
ces jours .auxquels la religion ue permettoit pas 
aux tribunaux de s'afîembler ( 2. ). Un certain-, 
Ch. Flavius, feçrétaire d'Appius Claudius, étant 
venu à divulguer le fecret de ces formes impor- 
tantes (action pour laquelle il fut enfuite promu 
par le peup+e), les jurifconfultes en inventèrent 
de nouvelles, qu'ils commencèrent à coucher par 
écrit en fe fervant de caractères particuliers j 
mais un membre de leur propre corps les trahit 
encore, & la nouvelle collection qu'il publia 
fut appelée jus œlianum d'après fon nom • Sex. 

( 1 ) Eft ttiam periculo/um , quant Jt uno verbojtt erratum , 
iotâ xausà ceeidife videamur. Ioft. Orat. III. 8. VII. a. 
(î) Dits Fajli & Nefajli. 

T T ••• 
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iElius, comme la précédente avoir été nommée 
jus flavianum. Cependant il ne paroît pas que 
l'influence des jurifconfultes ait beaucoup diminué 
par ces deux collections : car outre les inftruc- 
tions de cette efpèce, il faut encore la pratique; 
& les collections générales dont nous parlons , de 
mô ne que le grand nombre de livres qu'on a pu- 
bliés fur le droit anglais , pourroient à peine 
mettre un homme en état d'entrer dans la robe , 
ou du moins d'acquérir afTez de connoilTances 
pour conduire un procès (i). 

Les jurifconfultes modernes fe font beaucoup 
alambiqués pour découvrir & mettre au jour 
les formules du droit ancien dont nous parlons; 
en quoi ils ont eu réellement un grand fuccès. 
Les anciens auteurs comiques, tels que Plaute 



(i) Les jurifconfultes de Rome avoient poufré leur adrefle 
aux objets de jurlfdiétion volontaire auûl bien qu'à ceux 
de jnrifdiétion contentitufe , & avoient inventé des forma- 
lité* particulières, des formes de mots, des diftin&ions & 
définitions ; quant aux obligations d'homme à homme, aux 
ftipulations , donations , e'poufailles , & furtour. les tefta- 
mens ; en quoi ils avoient montré une grande délicateflTe , 
beaucoup de rafinement, une exactitude & une régularité 
Surprenantes. Les jurifconfultes anglais n'ont pas pris tant de 
peine fur les objets de jurifdi&ion volontaire, il s'en faut 
même de beaucoup. 
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& Terence, leur en ont beaucoup fourni ; les 
mots ufîtés , par exemple, pour réclamer la pro- 
priété d'un efclave , fe trouvent fréquemment dans 
leurs ouvrages (1). 

( 1 ) Les paroles adreffées au demandeur par l'accu fé, quand 
ce dernier paroiflfoit au jour pour lequel il avoit été forcé de 
donner caution , étoient celles-ci , & telles que Plaute les rap- 
porte , Curcul. 1. 3. jfr. S. " Où es -tu toi, qui m'as obligé 
„ à donner fureté ? où es-tu toi , qui me cites ? voici je me 

préfente devant toi , préfentes- toi aulïi devant moi.,, A 
quoi le demandeur répondoit , " me voici. „ L'accufc repli, 
quoit, w que dis -tu maintenant? „ alors le demandeur répon- 
doit, je dis . . . (if>'o) puis fuivoit la formule des paroles 
par lefquelles il vouloit exprimer fon aftion. Ubi tu es , qui 
me vadatur'î ubi tu es qui me cita/li? Ecce ego me tibi ffio; 
tu contra & tibi mejtftt, &c. 

Si, par exemple, l'aélion étoit intentée pour des effets vo- 
lés, la peine ou le dédommagement qu'on exigeoit étoit de 
rendre deux fois la valeur j & les paroles ufitées étoient, A'/'o 
decem aureas mibi furto tuo abejfe, teque eo nomine viginti 
aureas mibi dare oporttre. Pour ouvrage fait , comme nettoyer 
les habits , &c. Aïo te tnihi tritici moclium de quo inttr not 
tonvtnit ob polita veftimenta tua , dare oportere. Pour recou- 
vrer la valeur d'un efclave tué par un autre citoyen. Aro te 
kominem meum occidife , te que mibi quantum ille hoc anno 
plurimifuit dare oportere. Pour dommages caufés par un ani- 
mal vicieux , Aïo bovem Mavii fervum meum, Stichurn , cornu 
petîijfe £3? occidijfe, eoque nomine JUavium aut fervo œfliincim 
tionem pra/lare , aut bovem mibi noxa dare , oportere j ou Ai'* 
nrfum Mœvii mibi vulnus intulijfe, £f Mxvinm quantum 
tqtiiiis meliùs mibi dare oportere, &fc. &c. 

H iv 
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Il y a beaucoup d'affinité entre les fufditef 
cJtones legis, & les writs dont on fe fert dans 
les cours de juftice en Angleterre. Ces writs ou 
ordres font calqués & adaptés à chaque branche 
ou dénomination d'a&ion , comme détention , 
amendes , incidens fur caufe , faux calculs , paâes y 
&c. & tout cela exige la même exactitude que 
les formula? du droit romain rapportées ci-deflus; 
il y a autant à craindre d'en fdire un mauvais 
ufage que d'y manquer eu partie \ & pour me 
fervir des termes d'un auteur anglais qui a écrit 
fur le droit, je dirai à ce fuier, « que les writc 
» doivent être bien adrefles, ou ils font nuls.... 
» Dans tous les writs il faut avoir foin de les 



• - 

On peut obferver que l'erpèce particulière de dédommage- 
ment, ordonnée par la loi pour le cas en litifpendance, e'toit 
exprefle'ment défigné dans la formule qu'employoit le deman- 
deur ; & quant à ceci on ne devoit pas s'y tromper. Ainfi, 
dans la dernière formule ci-deflus, les mots quantum aquius 
tnelius, font voir que le préteur devoit nommer des juges 
inférieurs ou arbitres, pour taxer le dommage fait, & déci- 
der finalement fur le cas, fuivant les inftruftions qu'il leur 
donnoit auparavant; ces paroles étant exclufivement adaptées 
au genre d'adions qu'on appeloit arbitrarU. Dans les avions 
intentées pour exiger l'exécution de conventions non-écrites, 
on exprimoit la convention même dans la formule* telle que 
celle rapportée ci- de (Tus pour ouvrage fait par ls demandeur, 
&c. &c. 
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v coucher, & de les dreffer fuivant l'exigence du 
» cas, & doivent être fuivis conformément dans 
» tout le cours de l'action. * (i) 

Les mêmes formalités fe remarquent pareille» 
nient , dans les plaidoyers & dans la maniéré de 
conduire les procès en Angleterre, qui avoient 
lieu dans les procédures de l'ancien droit romain y 
&: comme les jurifconfultes de ce temps-là avoient 
leurs activais pofiulationes & editiones, leurs inficia* 
tiones , exceptiones , fpontiones , replicationes , dupli* 
cationes, &c. de même en Angleterre les avocats 
ont leurs demandes , réponfes , répliques , dupli* 
ques , redupliques \ rétorfions , furrétorfions , &c. 
Une fcrupuleufe exactitude eft encore nécerTairc 
dans le ménagement de ces plaidoyers : voici ce 
que dit à ce fujet un autour anglais qui a écrit 
fur le droit : « Quoique l'art de plaider & l'ha. 
» bileté avec laquelle on l'exerce fuflent par leur 
» nature & leur but , deftinés feulement à ren- 
» dre les faits clairs 8t intelligibles , & à procé- 
» der dans les jugemens d'une manière fure & 
» convenable, ils n'en ont pas moins dégénéré 
» de leur fimplicité primitive. Les plaideurs & 
» même les juges étant devenus trop ponctuels 
» à cet égard , les procédures fe font peu à-peu 

(i) Jacob DiOionn. de droit. Voy. Writ, 
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s» remplie* de traits délicats & de phrafts recher- 
v> chées , ce qui a donné lieu à la ruine de plu- 
v ûeurs procès, pour s'être attaches à des ob- 
» jetions purement triviales.» (j) 

On peut cependant mettre cette différence 
entre les a&ones legis dont on fe fervoit à Rome , 
& les writs qu'on emploie aujourd'hui en Angle- 
terre ; c'eft que les premières pouvoient fe créer , 
quand il en falloit de nouvelles , par le prêteur 
ou juge du Tribunal , ou , en de certains cas , 
par le corps des jurifconfultes même; au lieu que 
les writs , quand il en eft befoin pour des cas 
imprévus , ne peuvent être dreffés que par un 
Tribunal ou juge particulier , feul revêtu de cette 
autorité, favoir la haute-cour de la chancellerie, 
qui a auflî le privilège exclufif d'octroyer les 
anciens writs pour les divers cas qu'ils concer- 
n rent. Et les jurifconfultes Ont attaché une telle 

importance à fon pouvoir fur ces deux articles , 
qu'ils lui ont donné , par prééminence , le nom 
à'officina juftitiœ. Outre cela les writs originaux , 
quand ils font une fois dreffés, ne peuvent fe 
changer que par ordre du parlement, (i) 

(1) Cunningham , Di&ion. de droit. Voy. PUidoyers. 

(2) tes Writs é*manés légitimement, font aufli néceflàirct 
% l'exdcutioa de- divers incidens qui peuvent atoir lieu 
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On fent fi bien dans les Tribunau* d'Angleterre, 
l'importance de ces inftrumens dé droit , qu'on 
ne donne entrée à aucune caufe qui n'en éft pas 
accompagnée. Car quelqu'importaht du intérd£ 
fant que foit un cas , le juge n'y fait aucune 
attention, jufqu'à-ce qu'il voye le Writ qu'il a 
accoutumé , ou du moins qu'il foit fôrti de la 
vraie fource : il n'a ni yeux pour voir, ni ôreil- 
les pour entendre. Et quand Un cas d'une nou- 
velle efpèce fe préfente , pour lecjuel il n'y a 
encore point de writ , & que le grànd-chmiceUôf 
ou les juges de la chancellerie- rie cdriviÈnnéht 
pas de la création d'un nouveau, du trouvent 



dan* le cours d'un procès , comme faire entendre dei t& 
moins , &c. Les noms qu'on donne aux différens genre! 
de writs , font tirés ordinairement des premiers mots latin» 
par où ils commenqoient , qnand ils étoient Conçus en cette 
langue j ou drr moins de quelque mot remarquable qui t'y 
trouvej ce qui donne lieu à des expreffions un peu durée, 
& pas trop intelligibles. Ainft un pont eft un writ qu'on 
accorde , en certain cas, pour obliger quelqu'un à donner 
caution (Ponrper vattimn & fïtli/os plêgios"). TJrî JuSfunâ 
fert à obliger dès- témoins, & quelquefois d'autres pérfoti- 
nes h paroître devant un Tribunal. Une aâion de qui tâm 
eft celle qïi'un dclSWùr intente pour avoir fa paft d'un! 
amende fixeé |J*fr quelque loi pénale : le writ porte : &ul 
tttm pro Doirtitto tege , quàm pro fçripto in bâc porté jtqttituf t 
&c. ~&c. 



\ 
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la cho/é très-difficile , le grand- confeil national, 
c'eft-à-dire, le parlement, en prend alors connoif- 
fânce : par la fageffe réunie de Tes membres , on 
parvient à raiïembler les vrais mots qui déve- 
loppent le myrte re ; le juge recouvre alors le 
libre ufage de fes fens } & par la création d'un 
nouveau writ , l'empire des Tribunaux acquiert 
une nouvelle force. 

Enfin , ces ordres précieux , ces brevets do 
grand prix (Brevia) , comme on les appelle aufli 
par prééminence , qui font l'élixir & la quin- 
leflence du droit , ont été commis à la garde par- 
ticulière d'officiers nommés à cet effet , dont les 
bureaux tirent leurs noms des inftrumens dont 
ils fe fervent chacun en particulier , pour la fureté 
du dépôt dont ils font chargés } l'un étant appelé 
le bureau du panier (Hamper) & l'autre de la 
petite bourfe (Smalbag) (l\ 

Cependant , à dire la vérité , la création d'un 
writ, quand il s'agit d'un nouveau cas, eft une 
chofe plus difficile qu'on ne le croit en général. 

(i) Hanaperium & JParva baga : il n'eft pas hors de pro- 
pos d'obferver ici que ces deux mots latins ne fe trouvent 
pas dans les ouvrages de Ciccron. Dans le bureau de la 
Small-bag font depofés les writs qui concernent les affaires 
du roi i & dans celui du Hamper, ceux qui ont rapport à 
celles des fujets. 
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L'importance même qu'on attribue à ces formu- 
les de droit , fuffit pour qu'elles en ayent en effet. 

Comme tout ce qui fe fait fans ces mots 
confacrés cil nul dans un Tribunal ordinaire , de 
même avec eux tout devient légal, c'eft-à-dire, 
qu'ils autorifent une cour de juftice à décider 
de droit de toute efpèce de procès auxquels il* 
fervent d'introducteurs. C'eft pourquoi la création 
d'un nouveau, writ eft de la même conféquence 
que l'établi ffement d'une nouvelle loi , & furtout 
d'une nature générale : donc , lorfqu'un nouveau 
cas iè préfente , la création d'une telle loi , qui 
doit s'appliquer dans la fuite à tous les cas 
femblables , eft réellement une chofe difficile ; 
furtout quand on ignore encore quelle eft la 
meilleure manière de pourvoir au cas en queftion, 
ou même lorfqu'il n'eft pas encore décidé fî on y 
doit pourvoir effectivement. La compofition d'un 
nouveau writ , en pareil cas , eft une démarche 
que les gens de robe ou les juges ne fe hafar- 
dent pas volontiers de faire de leur chef, pas 
même de confulter les loix à cet effet. 

Vu donc la difficulté qu'il y a à créer de nou- 
veaux writs d'un côté , & l'abfolue néceffité de 
tels writs dans les tribunaux inférieurs de l'autre,' 
il s'enfuit que plufieurs efpèces nouvelles de pré- 
tentions & de cas imprévus qui iè prefeutent de 
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temps à autre , ( couféquences inévitables des pro- 
grès du commerce & de la civilifationdes mœurs) 
font Iaiifés in fiatu quo , & relient comme autant 
de vides dans le corps du droit , ou pour mieux 
dire , comme autant de lieux inacceilibles que les 
loix d a- prêtent ne fauroient atteindre : c'eft donc 
un grand défaut dans l'adminiftration de la jultice , 
qui devroit être ouverte à tout individu, & trou- 
ver des remèdes à toute efpèce de prétentions que 
les hommes peuvent établir l'un contre l'autre. 

Pour remédier à cet inconvénient , ou plutôt 
pour pallier en quelque forte , on a eu recours 
à des fictions dans le droit anglais , par lefquelles 
les writs, étant détournés de leur préfente defti- 
nation , font rendus applicables aux cas dont ils 
ne dépendent en aucune manière. 

' Les fictions de droit de l'efpèce dont nous 
parlons n'étoient pas inconnues des anciens juri£ 
eonfultes romains - y & comme une- preuve de 
leur ingénuité à cet égard , on peut rapporter 
ce genre daâion dans laquelle une fille s'appe- 
loit un fils (i). On pourroit au/71 citer pluGeurs 

1 ■ I ■ . i i > i > ■ ' y .) u t i - f > il ' .. , . .- . ' i ' . 

(i) De l'exemple çi-deffus on peut conclure, que les jurif» 
eonfultes romains avoient plus d'autorité que le parlement 
^Angleterre; car c'eft un principe fondamental chez les gens 
de robe de ce pays-là , que 1e parlement peut tout , excepté 
faire une femme d'un homme , & vict ver/à. 



i 
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exemples de l'ufage prétendu des writs dans le* 
Tribunaux inférieurs d'Angleterre. Un expédient 
très - remarquable de ce genre paroît dans U 
méthode qu'on emplôie ordinairement pour fe 
faire payer de certaines dettes , devant le Tribunal 
des plaids communs; telles , fi je ne me trompe a 
que le falaire dû pour ouvrage fait , indemnité 
pour exécution d'ordres reçus , &c. le writ qui 
eft délivré en ces cas-là, eft fondé fur la fuppo- 
fition que la perfonne qu'on attaque a commis 
la faute fur le terrain du demandeur, & forcé 
les barrières & enclos ; Se fous cette dénomi- 
nation le défendeur eû amené devant le Tribunal: 
ce writ, qui a été celui que les jurifconfultes 
ont trouvé convenir le mieux pour introduira 
devant un Tribunal inférieur les efpèccs de pré- 
tentions dont on parle , eft appelé en termes de 
Fart un claufum fitgit. — Pour amener quel- 
qu'un devant le Tribunal du banc du roi , pour 
répondre à des demandes à-peu- près femblables 
à celles ci-deflus , on lâche un writ, appelé un 
htitat , dans lequel on prétend que l'accufé fe 
cache malicieufement , & fe tient en euibufcade 
dans quelque province , différente de celle où la 
cour fiége - 7 les expreffions ufîtées dans le writ 
étant , « qu'il court çà & là , & fe tient caché » $ 
quoique ce nu foit la vraie intention ni du 
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procureur ni de la partie d'avancer un tel fait. 
Le même principe , de ftri&e adhérence à de 
certaines formes depuis long temps établies , a 
auiîi été la caufe que les avocats ont introduit 
dans leurs procédures des noms empruntés de 
perfonnes qu'on fuppofe tenir lieu de cautions ; 
& en certains cas il paroît que le nom dune 
perfonne imaginaire eft inféré dans un writ avec 
celui du principal aceufé , comme ayant part à 
la même caufe. Une autre preuve de cette 
extrême déférence que les avocats & les juge» 
•nt pour de certaines anciennes formes dont ils 
s'éloignent plus à regret que de la vérité même 
des faits , fe préfente dans l'expédient ci-deiTus 
mentionné , qu'on employé pour introduire les 
eaufes ordinaires devant la cour de l'échiquier, 
afin d'y être jugées fujvant le droit commun; qui 
eft en déclarant que le demandeur eft débiteur 
du roi, quo que ni la dite cour , ni le procureur 
.de la perfonne léfée n'inliftent férieufement fur 
cette affertion (i). 



(i) Encore une autre preuve de la ftride adhérence dee 
jurifconfultes Anglais à leurs anciennes formes établies : même 
par préférence à la vérité des faits, fe trouve dans la manière 
d'exécuter l'afte même cité dans ce chapitre; paflTé fous le 
règne de George I, pour prévenir les arrêts perfonnels pouf 
dette au -défions de 40 shclliiigs. Si l'accufé , après avoir 

reç« 
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Tcqn en peffonuc copie de la procédure , ne paroît pas aux 
jours fixés | on a coutume de fuppofer qu'il efl Jéj i comparu , 
& la caufe s'avance fur cette fuppofition : on a auffi recoury 
à de* noms de cautions imaginaires. 

Les habitans" de Bengale, & d'autres provinces de l'Inde 
orientale, ont été prodigieufement furpris, dif-on, des rafi* 
nemens, fixions, & fubtilités des loix d'Angleterre, quant 
aux matières Civiles, qui furent introduites parmi eux il n'y 
a que peu d'années: & il n'eft fureinent pas douteux qu'il» 
n'en ayent été effectivement étonné». 

> 
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- 

CHAPITRE X. 

Continuation du même fujet. Les cours d'équité. 

Cependant il y a des bornes aux fixions & 
aux fubtilité» du droit, dont nous avons parlé 
dans le chapitre précédent , vu que ces détours 
ne fauroient remédier à tous les cas qui peuvent 
furvenir, à moins que de la Hier accumuler un 
trop grand nombre d'erreurs ' 7 il y a eu même des 
exemples où la fauflê application des writs , dans 
les tribunaux, a été réprimée par autorité fupé- 
xieure. C'eft pourquoi, pour éviter cet inconvé- 
nient, c'eft-à-dire pour étendre l'admininration 
de la juftice diftributive à tous les cas poflïbles 9 
en la dégageant des difficultés attachées à l'art, 
qui fe font infinuées peu-à-peu dans fon cours j 
pour obvier à cela, dis-je, on a établi en Angle- 
terre une nouvelle efpcce de tribunaux , appelés 
cours d'équité. 

La plupart des gens s'étant fait une faufle 
idée de ce mot d 'équité , ont conçu de certains 
préjugés fur l'emploi des tribunaux dont nous 
parlons \ & il paroît qu'on croit généralement 
que les juges qui y fiégent ne doivent fuivra 
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que les règles de la pure équité ; par ou le peuple 
fcmble entendre, que dans uu tel tribunal, le 
juge peut à volonté fuivre fes propres mouvemens, 
& fonder fes décifîons , comme il le juge à pro- 
pos , fur les circonftances particulières & la fitua- 
tion de ceux qui fe préfentent à lui. Le doâcur 
Johufon même , dans fon dictionnaire abrégé , 
.donne la définition fuivante du pouvoir de la cour 
de chancellerie, confidérée comme cour. d'équité: 
il le chancelier , dit-il , a le pouvoir de modérer 
» & d'adoucir la loi écrite , & n'eft alTujetti lui» 
» même qu'à celle de la nature Se de la con£ 
>> cience : » pour laquelle définition on cite 
comme autorités le doyen Swift, & Cowell qui 
étoit jurifconfulte. On pourroit alléguer d'autres 
exemples d'avocats qui ont manqué d'exa&itude 
dans leurs définitions du vrai emploi des juges 
féquité. £t Johufon lui-même n'eft fur aucun 
fujet une autorité méprifable. 

Il ell sûr que le pouvoir des juges féquité ne 
fauroit être de changer, de leur chef, le droit 
écrit; c'eft-à-dire les actes de Parlement , & ainfi 
faire violence aux loix. Leur charge confifte feu- 
lement , comme on le prouvera dans la fuite , à 
trouver des réparations pour les cas auxquels le 
bien public exige qu'on remédie, & auxquels les 
tribunaux ordinaires, gênés par leurs formes Se 
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anciennes intitulions, rc fauroient pourvoir; ou 
en d'autres termes — les cours d'équité ont le 
droit d'adminiftrer îa juftice aux individus, fans 
être gênés, non par les loix, mais par les diffi- 
cultés attachées à la robe, & que les jurifconfultes 
ont de temps en temps inventées dans les tribu- 
naux ordinaires, & auxquelles les juges qui y 
ilégent ont donné leur fan&ion. ». 

On reconnut bientôt à Rome la neceffité d'un 
emploi de cette nature , Se cela par les mêmes 
raifons alléguées ci-delîus. Car il eft allez remar» 
qunble que le corps de la robe, en Angleterre, 
én refufant d'adopter le code des loix romaines, 
tel qu'il exiftoit dans les derniers temps de l'em- 
pire, fe foit feulement afïujetti aux mêmes diffi- 
cultés qu'éprouvoient les anciens jurifconfultes de 
Rome, pendant qu'ils élevoient l'édifice de ces 
mêmes loix. Et on peut auffi obfervcr que les 
jurifconfultes anglais, ou les juges, fe font fervis 
à-peu -près des mêmes expédiens que ceux que 
les jurifconfultes romains avoient adoptés. 

Le préteur, dans l'ancienne Rome, s'étoit 1 
arrogé, par la fuite du temps, cette charge de 
juge d'équité, comme une addition au pouvoir 
judiciaire qu'il pofledoit auparavant (1). Au com- 

(1) Le préteur pofïrdoit ainfi deux branches diftindte&d'au* 
tonte judiciaire, de la même manière que la cour de l'échi- * 
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mencement de Tannée de Ton éle&ion, le préteur 
déclaroit les changemens pour les cas nouveaux 
& épineux qu'il fe propofoit dé faire pendant le 
temps de fa préfectures dans le choix & fur la 
propriété defquels il étoit fans doute dirigé , foit 
par fes propres obfervations, pendant qu'il étoit 
hors de charge, foit par les inftru&ions d'habiles 
jurifconfultes fur ce fujet. Le préteur montroit 
cette déclaration in albo , comme on Fcxpritnoit. 
Les jurifconfultes modernes ont fait plusieurs con- 
jectures fur la vraie lignification de ces mots 5 
une de leurs fuppofitions, qui paroît des plus vrai- 
femblables, eft que Yediclum du préteur, ou arti- 
cles qui coûteraient les nouvelles décidons pour 
les cas futurs, étoit écrit fur une muraille blan- 
che , à côté de fon tribunal. 

Entre les cas auxquels avoient pourvu les pré- 
teurs romains comme juges d'équité, on peut 
mettre lès fils émancipés , & les parens d'alliance 
(cognati) , quant au droit d'héritage. Parla loi 
des douze tables on fuppofoit que les premiers 
avoient ceffé d'être enfans de leur père, & en 
conféqirence on leur refufoit leur portion à l'hé- 
rédité paternelle : quant aux parens d'alliance , 



quier en Angleterre , qui t fuivant l'occafîon, s'aflTemble tantôt 
*omme cour ordinaire , Se tantôt comme cour d'équité'* 

I iij 
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il n'en étoit pas queftipn dans l'article des loi* 
qui traitoient du droit tie fucceflion, n'étant fait 
mention que des parens de fang ( agnati ). Ainli 
par l'édit unie libtri le préteur permettoit aux 
émancipés de prétendre à l'héritage de leur père 
(ou grand-père) conjointément avec leurs frères; 
& par celui à'undc cognati les parens d'alliance 
étoient mis en pofleflîon de l'héritage d'un allié , 
quand il n'y avoit point de parent de fang. Ces 
deux genres d'hérédité n'étoient cependant pas 
appelés tuereditas, mais feulement bonorum pof- 
feffio; ces dénominations étant très -exactement 
diftinguées, quoique Peflfêt qui en réfultoit fût 
exactement le même (i). 



( i ) Comme l'autorité des pères , à Rome , étoit fans 
bornes, & duroit toute leur vie, il arrivoit affez fouvent 
qu'on émancipoit des fils, foit pour la fureté ou la fatis- 
faaion des perfonnes qui forraoient quelqu'entrèprife avtc. 
eux. Cette autorité des pères avoit été' poufléc fi loin par 
les loix de Romulus , confirmées enfuite par celle des douze 
tables , qu'ils pouvoient vendre leurs fils comme efclaves 
jufqu'à trois fois , fi après la première ou féconde ils ve- 
noient à recouvrer leur liberté : ce n'étoit donc qu'à la 
troifième fois que les fils redevenoient libres , qu'ils pou- 
voient entièrement fe fouftraire à l'autorité paternelle. Sur 
cette maxime de droit étoient fondées la formalité particu- 
lière & la méthode d'émanciper les fils. On apportoit d'abord 
ies balances & quelque monnoie de cuivrer fans ces fur- 
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De même, les loix des douze tables n'avoient 
fixé de réparation que pour les cas de vol j & il 
n'y étoit point fait mention de ceux où les biens 
fe trouvoient enlevés de force ( a&ion qu'on ne 
regardoit pas à Rome d'anflî mauvais œil que le 
vol., qui étoit confidéré comme un crime parti- 
culier aux efciaves ). A la fuite du temps le pré- 
teur accorda indemnifation à ceux à qui il arrive- 
xoit d'être privés de leurs biens par violence, & 
les autorifa à exiger quatre fois la valeur de la 
perte , de ceux qui avoient commis le fait mah- 
cieufement. Si cui dolo malo bona rapta ejft dicta* 
tur , et in quaâruplum judicium dabo* 

De plus , ni la loi des douze tables, ni celles 
qui fe firent enfuite dans les affemblées du peuple, 
n'avoient pourvu qu'à très-peu de cas de fraude. 
En ceci de même le préteur intervint comme juge 
d'équité, quoique cela n'arrivât que du temps de 
Ciceron} & promit dédommagement aux per- 
fonnes léfées , dans les cas où les loix préfentes 

m 

. malins tout auroit été nul ; & enfuite le père faifoit un» 
▼ente en due forme à» fon fils à la perfonne nommée pou* 
l'acheter , qui devoit auffitôt l'affranchir : ces cérémonies Ce 
répétoient trois fois. Ces témoins dévoient être préftns, ou- 
tre un homme pour tenir les balances ( libripetts) % & «n 
autre ( anteftatus ) pour rappeler aux témoins dans l'occafion 
l'importance de l'affaire qu'ils avoient devant les yeux. 

I iv 
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n'en accordoient aucune. Quœ dolo malo facîa tjfe 
dicentur , f: de his rébus alip aclio non erit , & caufa 
jjuftaejfe videbitur , JUDJCWM dabo. (i)." Par de 
femblables édirs, les préteurs accordèrent avec 
le temps des indemnifations aùx femmes mariées 
dans de certains cas, & auflï aux mineurs (mino- 
ribusviginti quinquc annis fuccurrit prœtor , &c. (i). 

(1) En même temps que le prêteur propofolt un nouvel e'dit , 
jl faifoit auflï connoitre les formules particulières qu'on devoit 
employer pour qu il le mit enfuite en exécution. Le préteur 
qui le premier donna l'edit ci-deflus, fe nommoit Aquilius , 
comme le rapporte Ciccron dans cette élégante hiftoire bien 
connue des favans , & dans laquelle il rapporte l'efpèce de 
fraiiile dont on aceufa fauflement Canius, chevalier romain, 
qmnd il acheta une maifon de plaifance & des jardins près 
de Syracufe, en Sicile. Cicéron finit ce récit par obferver 
que Canins fut laifle fans recours, " vu qu'Aquilius t fon 
9 , collègue & fon ami, n'avoit pas encore publié fes formn- 
yy les fur la fraude „. Quid enim facertt ï nonâum Aquilius 
collcgit & familiaris meus , protulcrat de dolo malo formulas 
OfT. II f. 14. 

(2) La Collection on le fyftême de loix qui s'étoit formé 
d'une fuite dédies publiés en divers temps par les préteurs, 
fut appelé jus fratorium , & autti jus bonorarium ( qui ni 
lioit pas étroitement). Les loix des douze tables, de même 
que celles qui avoient de temps en temps reçu leur fanftion 
dans laffemblée du peuple, s'appeloient par excellence , jut 
tivite. La diftin<aion étoit précifément la même que celle 
qui a lieu en Angleterre, entre les loix ordinarcs & fta- 
tuées, & le droit ou la pratique des cours d'équité. Les 
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Les cours d'équité établies en Angleterre ont 
pareillement pourvu à un très-grand nombre de 
cas , ou cfpèces de demandes , auxquelles les tri- 
bunaux ordinaires, gênés par leurs cérémonies Se 
leurs dogmes particuliers fur le droit , ne fau- 
roient acquiefeer. Ainfi elles peuvent, en certains 
cas , accorder des actions pour & contre des 
enfans , nonobftant leur minorité — & pour & 
contre des femmes mariées , malgré la prote&iou 
de leurs maris. Celles-ci peuvent môme , en 
certains cas , intenter procès à leurs époux devant 
une cour d équité. Les exécuteurs teftamentaires 
peuvent être obligés à payer intérêt de l'argent 
qu'ils Ont long-temps entre les mains. Les cours 
d'équité peuvent nommer une commiflïon pour 
entendre les rapports de témoins abfens. Quand 
d'autres preuves manquent, elles peuvent exiger 
le ferment de l'une ou l'autre des parties ; ou en 



deux branches de la charge judiciaire de préteur étaient 
très-diftinétes, & il y avoit, de plus, cette différence très- 
fenfible entre fes décifions , comme juge de droit civil , ou 
comme juge d'équité , c'eft que les premières étant fondée* 
fur le jus civile, étoient perpétuelles; au lieu que les der- 
nières dévoient être propofées dans le courant de l'année, & 
étoient conféquemincnt appelées aiiioncs annua , ou ailioms 
fratoria -, comme les précédentes s'appeloient atliones civiles 
ou attiones perpetux. 
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pareil cas forcer un marchand à produire fes livres. 
Elles peuvent auflî confirmer un titre d'une terre , 
quoique les écrits en fuflent perdus , &c. 

Le pouvoir des cours d équité , en Angleterre , 
dont la cour de chancellerie eft la principale, 
doit fans doute fon origine au droit qu'avoit déjà 
celle-ci de créer & d'octroyer des writs. Quand 
il fe préfentoit de nouveaux cas épineux , pour 
lefquels il failoit une nouvelle efpèce de writ, 
les juges de chancellerie trouvant néceflaire que 
la juftice eût fon cours , en même temps ne 
voulant pas pourvoir généralement & à perpétuité 
aux cas qui leur étoient préfentés , en créant de 
nouveaux writs, les juges, dis je ordonnoient 
aux deux parties de fé préfenter devant eux , afin 
de fe procurer une information aufîï complète 
que poflible , quant aux circonftances du cas $ 
& puis rendoient jugement là-defTus par forme 
d'elTai. 

C'eft , fans doute , à une telle origine & à de 
telles circonftances , que les cours d'équité en An- 
gleterre doivent leur préfente inllitution. Vu la 
précifion des idées que Ton fe forme aujourd'hui 
du pouvoir des magiftrats & des juges , on peut 
à peine fe figurer que cette efpèce de tribunaux, 
quelqu'utiles qu'ils foient , puifTent être autorifés. 
En effet, dans les temps même de leur établiife- 
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ment , leurs procédures n etoient pas exemptes 
d'oppofition ; & dans la fuite , même encore fous 
le règne d'Elifabeth, il fut décidé dans l'affaire 
de Colltfion & Gardner^ que tuer un Séqutjlrc de 
la cour de chancellerie , dans l'exercice de foa 
emploi, n'étoit pas un aflaflinat ; lequel jugement 
ne pouvoit être fondé que fur ce que la com- 
milîion du féqueftre , &c conféquemment le pou- 
voir de ceux qui le faifoient agir , n'étoient pai 
légitimes (i). Cependant l'autorité de ces tribu- 
naux s'eft fixée avec le temps j une des branches 
qui conftituent le corps des ioix reçoit même à 
préfent des appels des fentences qui y font pro« 
noncées; & je ne doute pas qu'on ne pût produire 
plufieurs a&es de la législation entière , dans le£ 
quels leur légitimité eft généralement reconnue. 

Voici quelle eft l'efpèce de marche , qui avec le 
temps s'eft introduite en chancejterie , quant aux 
procédures. Après que ce^Jle cour a reçu une 

fequéte, on envoie un writ de fub pœna à la per- 

* • 

(i) Lorfque le chevalier Edoaard Coke étoit préfldent du 
banc du roi , & milord EUefmere , grand chancelier , fous li 
règne de Jaques I , une difpute très-vive s'éleva entre les 
cours ordinaires & celles d'équité \ dont il eft fait mention 
au chap. 4. du III*. livre des Commentaires du juge 
Black ftone; ouvrage dans lequel le fujet des cours d'équité 
auroit pu «tré plus étendu. 
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fonne en délit , pour lui commander de paroître. 
Si elle ne le fait pas , on ordonne une faille con- 
tr'elle} & fi on répond un non inventas , c'eft à- 
dire , fî elle ne fe trouve pas , on la proclame 5 
puis on nomme une commilTion pour l'appréhen- 
der comme rebelle , & la commettre dans la pri- 
fon de la Fieet. Si l'accufé continue à ne tenir 
aucun compte de ces divers ordres , on dépêche 
un huiflîer pour le faifir} & fi cela ne fe peut, 
on permet un féqueftre de fcs biens de terre juf- 
qu'à comparution. Tel eft le pouvoir que la cour 
de chancellerie, comme tribunal d'équité, a infen- 
Cblement acquis , pour forcer à comparution 
devant elle. Quant à l'exécution, de fes décrets , 
il paroît qu'elle n'y a pas eu autant de fuccès ; du 
moins les auteurs qui ont écrit fur le droit, &C 
dont j'ai eu occafion de voir les ouvrages , tien- 
nent pour maxime , que la cour de chancellerie 
ne fauroit porter atteinte aux biens , mais feule- 
ment à la perfonne V & conféquemment celui qui 
refufe de fe foumettre à fes ordres, doit feulement 
être commis à la prifon de la Fleet (1). 

(1) La cour de chancellerie fut apparemment la première 
des deux cours d'équité qui ait été établie: comme c'étoit le 
tribunal fupréme du royaume, il étoit le mieux en état de for. 
mer rétabliflement d'un office ou pouvoir, qui d'abord devoit 
naturellement donner lieu à plufieurs objections. La cour de % 
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A cette occafion j'obferverai, que l'autorité du 
grand - chancelier , en Angleterre , comme juge 
d équité , eft plus étroitement limitée .que celle 
que les, préteurs de Rome avoient pu prendre» 
Ceux-ci réunuToient en eux-mêmes le double 
emploi de décider fur les caufes fuivant le droit 
civil (jus civile) & fuivant le droit prétorien, 
ou loi d'équité \ il n'y avoit pas non plus d'au- 
tre tribunal qui pût les contrôler : d'où il arri* 
voit que leurs décidons dans le cours de l'équité 
étoient fort arbitraires. D-'abord , ils n'avoient 
pas accoutumé de fê faire une règle invariable 
d'adhérer à la teneur de leurs propres édits, pen- 
dant l'année entière de leur charge 5 & ils s'ar- 
rogeoient le pouvoir de les changer comme ils le 
jugeoient à propos. Pour remédier à un fi grand 
défaut dans l'adminiftration de la juftice , il fe 
fit une loi feulement l'an de Rome 687 ( peu de 
temps avant Ciceron ) , qui fut appelée lex cor~ 
nelia , du nom de C. Cornélius , tribun du peuple , 

l'échiquier, comme on peut le fuppofer, fuivit feulement 
l'exemple de la cour de chancellerie : & pour d'autant mieux 
afiurer le nouveau pouvoir qu'elle s'arrogeoit , elle trouva 
même néceflTaire de fe fervir de toute la force dont elle étoit 
capable j ainfi tant le tréforicr que le chancelier de l'échiquier 
fiégent ( ou font fuppofés fieger ) dans ce tribunal , quand il 
â'aflemble comme cour d'équité'. 
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qui la propofa fous le confulat de C. PiCo , & 
Man. Glabrio. Par cette loi il étoit ordonné qu'à 
l'avenir les préteurs devroient conftamment ren- 
dre leurs fentences fuivant leurs propres édits , 
fans y rien changer durant toute l'année de leur 
préfecture. Quelques jurifconfultes modernes pro- 
duifent un certain fenatus-confulte pour le même 
effet, qu'ils difent être émané cent ans aupara- 
vant , tandis que d'autres doutent de Ton authen- 
ticité : cependant en le fuppofant vrai , la fanc-r 
tion de la loi ci-deflus montre qu'on n'y avoit 
pas fait toute l'attention qu'on auroit dû. 

Quoiqu'on eût mis un frein au pouvoir arbi- 
traire des préteurs , dont nous avons parlé ci- 
devant , ils retenoient encore un autre privilège 
également nuifible , qui étoit que chaque nou- 
veau magiftrat , en entrant en charge , étoit libre 
de n'adopter que ce qu'il lui plaifoit des. édits 
- de fes piédécefleurs , & de rejeter le refte : d'où 
il s'enfuivoit que les Joix ou édits prétoriens , 
quoique calculés pour un fi grand nombre de 
cas importans , u'étoient réellement en force 
qu'une feule année , temps que duroit l'emploi 

de préteur (i). Il ne fe fit même aucun régle- 

✓ > 

i (i) Ces édits de leurs prédéceffeurs en charge, que lef 

préteurs trouaient à propos d'adopter, s'appeloient eiiâm 

i 

i 
i 
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ment pour remplir ce grand vide dans la juris- 
prudence romaine, avant le temps de l'empe- 
reur Adrien } ce qui eft une autre preuve remar- 
quable de l'extrême lenteur avec laquelle fe font 
les réglemens utiles qui concernent le bien géné- 
ral de chaque nation. Sous le règne de l'empe- 
reur dont je parle , on fît , par Ton ordre , la 
collection des plus utiles édits des anciens pré- 
teurs, ou plutôt on en compofa un feul édit 
général , qui devoit enfuite fervir de règle à 
tous les juges civils dans leurs décillons , & fut 
à caufe de cela appelé édit perpétuel (perpctuuni 
tdiâum ). Cet édit , quoiqu'il n'exifte plus , de- 
vint bientôt fameux ; tous les jurifconfûltes de 
ce temps -là le commentèrent à l'envi; & l'em- 
pereur même penfa que c'étoit une action fi 
glorieufe pour (on règne , d'avoir opéré un fi. 
grand ouvrage , qu'il fe regarda comme un fécond 
Numa (i). 



tralatitia ; ceux qu'ils publioient eux-mêmes ( avec les chan- 
gemens qu'ils a voient fait dans les précédens) s'appeloient 
tdicta nova. A caufe du pouvoir ci-de(Tus mentionné qu'exer* 
çoit chaque nouveau préteur à fou tour, leurs édits étaient 
quelquefois diftingués du nom de luges annu* , loix annuelles. 
Voy. Orat. in Ver. I. 41. 

(1) Il fc fit encore placeurs autres grandes colleôions de 
ltix, après rédit perpétuel dont on a parié i y ayant eu 
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• Mais , en Angleterre , les cours d'équité , 
nonobftant la jurifdiètion étendue qu'elles Ce font 
arrogées avec le temps , n'ont jamais empiété fur 
Celles des autres tribunaux. Car ceux-ci conti- 
nuent d'exifter fur le même pied qu'autrefois , 
& ont été un frein permanent aux innovation» 
& en général aux procédés de celles-là. Et ici 
on peut remarquer les moyens' auffi extraordi- 
naires qu'efficaces, mis en ufage de part & d'au- 
très par les tribunaux des deux efpèces , pour 
balancer leur autorité réciproque. Par fon privi- 
lège exclufif de créer & d'envoyer des writs , 
la cour de chancellerie a pu empêcher les tri- 
bunaux ordinaires de s'arroger la connoilfance 
des nouveaux cas auxquels il n'avoit pas encore 



une cfpècc d'émulation entre les empereurs romains, quant 

à raccroifïcment du droit Enfin , fous le règne de 

Juftinien , on publia ce fameux recueil , appelé le Code 
Juftinien , qui , fous diiïërens titres , comprend les loix 
romaines , les édits des préteurs , & les referits des empe- 
reurs j & le tout reçut, une égale fanftion. C'étoit là un 
événement à-peu-près femblable à celui qui aura lieu en 
Angleterre , fi jamais il fe fait une coalition entre les cour» 
ordinaires & celles d'équité i dès-lors les deux efpèces de 
tribunaux feront également obligés de calquer leurs décifions 
fur la maflTe entière des cis précédons qui auront été jugés , 
du moins de ceux qu'il fera poflible de compiler & de for- 
mer en un feul corps de loix. 

été 
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'été pourvu par aucune loi en force, & réunir 
ainfi en eux-mêmes le pouvoir de juges d'équité 
18c celui de juges de droit commun"^ accident 
qu'on avoit fujet de craindre. D'un autre côté, 
les tribunaux ordinaires ont feul le droit d'infli- 
ger châtiment ( ou accorder indemnifation ) , dan? 
les cas de violence où les délibérations des cours 
d'équité trouveroient de l'obftacle^ & par ce 
moyen ont été en état de mettre un frein aux 
entreprifes^de celles-ci, & empêcher qu'elles ne 
serigeaflent en tribunaux de droit commun 8c 
d'équité } réunion également dangereufe. 

De l'état préfent des cours d'eqnité en Angle-, 
terie, eu égard aux tribunaux ordinaires , il en 
eft réfuîté qu'elles ont été réellement . mainte*, 
nues dans des bornes qu'on peut appeler exac- 
tes, fi on confidère.Ja nature <Je leurs fonctions.. 
D'abord, elles ne peuvent ni toucher aux acres 
4e parlement, ni à la pratique établie des autres 
tribunaux, encore moins annuler les jugemens 
déjà rendus dans ces derniers; comme les pré- 
teurT romains avoient quelquefois coutume de 
faire , quant aux décifions de leurs prédécelTeurs , 
& quelquefois même quant aux kurs propres. 
Les cours d'équité ne peuvent pas même con- 
rioître des cas où il eft pomDle'que les autres 
tribunaux portent remède. Mêma les cours ordi- , 
Tome /. K 



14* Constitution 

naires ont défendu fi vaillamment les frontière» 
de leur pouvoir, qu'elles ont empêché celles 
d'équité de fe fer vir de la méthode de nommer 
des jurés j tellement que lorfque dans une caufe 
déjà commencée, dont le tribunal de la chan- 
cellerie doit connoître, les parties viennent à 
s'en rapporter à la juftice fur quelque fait par* 
ticulier (de la vérité ou faufleté duquel un «fTem* 
blée de jurés doit décider) dans ce cas, dis- je, 
la cour de chancellerie eft obligée ^e renvoyer 
la caufê à celle du banc du roi, pour y être 
jugée en dernier refïbrt (i). Enfin l'exemple 
de la régularité des démarches ufitées dans les 
tribunaux ordinaires, s'efl communiqué aux cours 
d'équité 5 & on conferve foigneufement des regif- 
tres des plaidoyers, délibérations &,a&es de ces 
tribunaux-ci, pour fervir de-' règles à l'avenir 
dans leurs jugemens (2). 

C'eft pourquoi l'on découvre que bien loin 
qu'un juge d'équité puifle adoucir & modérer , 



(1) Voyez Cunningham & Jacob, Di&ionn. de droit, 

(O Le maître des archives eft le dépoGtaire de ces 
tegiftres, comme le titre de Ton emploi le défiçne. Sa charge 
.dans la cour de chancellerie eft de grande importance, vn 
qu'il peut outr & terminer les «nies en lWenee du grand 
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(^c'eft-à-dire changer) le droit écrit ou les fta- 
îuts , il ne peut pas même apporter d'altération 
aux loix non écrites , c'efl-à-dire , à la pratique 
établie dans les autres tribunaux, non plus qu'aux 
jugemens qui y font fondés, ni même s'immifcer 
dans les cas auxquels les loix écrites ou nom 
écrites ont déjà pourvu en général, & dont il 
eft poflible que les cours ordinaires prennent 
connouTance. 

De toutes les obfervations ci-deflus il s'enfuir, 1 
que quant aux cours d'équité, telles qu'elles font 
établies aujourd'hui en Angleterre, on en peut 
donner la définition fuivante, iàvoir, qu'elles 
font une efpèce de législation inférieure & expf~ 
nmentalc , continuellement occupée à découvrir 
& à pourvoir aux réparations par yoye de droit, 
dans les cas auxquels ni les tribnnaux ordinai- 
res, ni le corps entier des jurifconfultes n'ont 
encore trouvé à propos ou pratiquable de fixer 
aucune loi. Et ce faifant elles doivent s'abftenir 
de s'immifcer dans les cas auxquels elles trou- 
vent qu'on a déjà pourvu en général. Un juge 
d'équité doit auffi adhérer dans fes dédiions auj 
fyftême de fentences déjà prononcées dans fou 
tribunal, & dont on conferve à cet effet feru* 
puleufement les regiftres. 

. De cette dernière circonftance il s'enfuit encore, 

K i] 
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-qu'un juge d'équité, par Iufage même qu'iliart 
de fon pouvoir, en diminue continuellement lu 
-partie arbitraire; vu que chaque nouveau cas 
qu'il décide, & chaque proportion qu'il fait, 
devient une borne, qu'on a droit d'attendre 
que lui & fes fuccefleurs en charge ne franchi- 
ront pas. 
;• 

Pour conclure , on peut encore ajouter ici , 
que les appels des fentences palTées dans les cours 
d'équité font portés à la chambre des pairs : cette 
feule cifcouftance peut faire voir qu'un juge d'é- 
quité e It aJlujetti à de certaines règles fixes , 
. outre celles de la fimple nature & de la pure confi 
Mence\ un appel étant naturellement fondé fur 
la fuppolltion que quelques règles de cette efpèce 
ont été négligées. 

Cette difeuflion fur le droit d'Angleterre, s'eft 
'trouvée beaucoup plus longue que je ne me 
l'étois jiropofé d'abord \ elle a même , à ce que 
je m'apperçois, grofli cet ouvrage de deux nou- 
veaux Chapitres. Cependant , j'avoue que j'ai été 
•d'autant plus tenté de traiter un peu au long le 
fujet des cours d'équité, que j'ai découvert le 
défaut ( qu'on peut appeler conftitutionnel ) con- 
cernant le pouvoir arbitraire de cette efpèce de 
fribunaux, qui s'eA appuyée de l'autorité appa« 
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rente des gens de robe & d'habiles praticfcnsj 
& que je n'ai trouvé dans aucun livre qu'on eût 
eflayé ouvertement de le réfuter, ni même de 
définir la nature & le vrai but des cours 
d'équité. 



s 
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* : 
CHAPITREXI 

Juftice criminelle,-. 

Je me propofe de parler actuellement d'une 
chofe qui , quoiqu'elle ne pafie pas en Angleterre , 
& même ne doive faire nulle part, partie des 
pouvoirs conftitutionnels , c'eft-à-dire , des préro- 
gatives au moyen defquelles les puiffences de 
l'Etat fc balancent mutuellement, d'un autre 
côté, intérelTe eflentiellement la sûreté particu- 
lière, & par contre- coup la conftitution elle- 
même } c'eft la juftice criminelle que je veux dire. 
Mais avant que d expofer quelles font à cet égard 
les loix d'Angleterre, il eft certaines chofes que 
je prie qu'on obferve- 

Lorfqu'une nation confié à un certain nombre 
de perfonnes , ou à une feule , le dépôt de la 
force publique , elle fe propofe deux chofes î 
l'une, de réfifter plus sûrement aux aggreflions 
du dehors ; l'autre , de maintenir au- dedans la 
tranquillité. 

Pour parvenir au premier but, chacun facrifie, 
jufqnes à un certain point, de ra propriété, 
.quelquefois même de fa liberté j mais , quoique 
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le pouvoir de ceux qui fe trouvent les chefs de 
l'Etat, puifle être par-là très-confidérable , cepen- 
dant on ne peut pas dire que la liberté publique 
(bit après tout dans un grand danger y parce 
que , dans le cas où le prince tourneroit contre 
la nation une force qu'il ne doit employer que 
pour elle , cette nation , fi elle étoit véritable- 
ment libre , par où j'entends fi elle n'avoit point 
de préjugés politiques , fauroit très -bien les 
moyens de pourvoir à Ta fureté. 

Par rapport au fécond but , c'eft-à-dire, à la 
tranquillité intérieure , indépendamment de nou- 
veaux facrifices de fa liberté, chacun doit encore, 
ce qui eft bien plus délicat , faire celui d'une parr 
tie de fa fureté perfonnelle. 

La puiiTance législative , placée par la nature 
des chofes humaines dans l'alternative , ou d'expo- 
fer les particuliers à des dangers qu'elle peut 
extrêmement diminuer , ou de livrer l'Etat aux- 
maux qui font fans limites , de la violence &: 
de l'anarchie, fe voit forcée de rendre chacun*. 
de fes membres acceffible aux atteintes de la 
force publique } & , en leur retirant le bénéfice 
du pa&e focial , de les lai lier à leur foiblefTe 
individuelle vis-à-vis de la puiffance , relativement 
immenfe , des exécuteurs, des loix. 
~ Il y a plus : au Heu que cettç pui/Tance devoit^ 

K iv 

1 



» 



iÇ2 .Constitution 

dans le premier cas , éprouver une fi grande 
réaction ; ici elle ne doit en rencontrer aucune , 
& Ja loi eft obligée d'aller jufqu a interdire la 
tentative- même de la réfiftance. C'eft donc à 
régler un pouvoir fi dangereux , & à faire enforte 
qu'il ne /bit employé qu'à fon but , c'eft- à - 
dire, véritablement & uniquement au maintien 
de l'ordre, que la législation doit fe furpaflcT 
elle-même. ' 

Mais il y a ceci de très - important à obfer- 
ver $ c'eft que plus la nation s'eft réfervé de 
pouvoirs , plus elle a mis, par conféquent , de 
bornes à celui des exécuteurs des loix , plus 
suffi les précautions doivent être ingénieufement 
recherchées. 

* 

- Dans un Etat où , par une fuite d evénemens r 
on en eft venu au point que Ja volonté du prince 
tient lieu de loi, il étend à volonté, & fans, 
réiiftance , un oppreffion générale} les plainte» 
mêmes font étouffées ; & chaque objet particu- 
lier ^ indifcernable à fes yeux , trouve une forte 
de sûreté dans fon néant* Par rapport au petit 
nombre oie deux qui l'approchent, comme ils 
ffint,r duù autre côté, les inftrùmens de fa 
grandeur, ils ne peuvent avoir qiie des caprices 
à iedouter^ " danger contre lequel , S'il règne 
h. n 
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■ne certaine douceur dans les mœurs, ils font 
jufqu'à un certain point rafTurés. 

Mais dans un Etat où les exécuteurs des loin 
trouvent à chague pas des obftacles , leurs -paf- 
.fions , même les plus fortes , font continuelle- 
ment mifes en jeu ; & cette portion de la force 
publique qui.,eft, entre leurs mains, l'inftru- 
ment qui dpit alTurer à l'Etat la tranquillité, 
devient facilement une arme très-dangereufe. 

Et pour ne prendre d'abord que le cas le plus 
favorable, fuppofons celui d'un prince qui a en 
tout les intentions les plus droites j fuppofom 
encore, qu'il ne prête jamais l'oreille aux fug- 
geftions de* ceux qui ont intérêt de le tromper : 
mais il fera fujet à erreur} & cette erreur qui , 
je le veux encore , ne viendra que de fon attache- 
ment au bien public, pourra néanmoins le 
conduire à agir comme s'il avoit des vues toutes 
oppofées. 

Dans les occafions qui Ce préfenteront , & il 
s'en préfentera fouvent , de faire le bien de 
l'Etat en paflant par-defTus les règles, rafluré, 
d'un côté, par la droiture de (es intentions, & 
de l'autre , net lu; t pas naturel ' qu'il emploie 
beaucoup de fagacité à découvrir les confé- 
rences fâcheufes d'actes dans lefquels fa vertu 
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même fait qu'il fe complaît, il ne rerra point 
que, pour obtenir un avantage prêtent, il donne 
atteinte aux loix qui font la sûreté de la nation ; 
& que ces aâes il louables quand on regarde 
à leur principe , ouvrent la brèche par laquelle 
doit un jour entrer la tyrannie. 

Bien plus : il ne comprendra pas même les 
plaintes qu'on pourra lui faire : infifter deflus lut 
paroîtra la chofe la plus injurieufe : l'amour-, 
propre , peut-être fans qu'il s'en doute , viendra 
fe mettre de la partie j il pourfuivra avec chaleur 
ce qu'il a commencé de fang froid } & fi les 
loix n'y ont pas pourvu, il pourra être dans 1* 
bonne foi , & traiter comme ennemis de l'JEtat 
des hommes dont tout le crime fera , ou d'avoir 
plus de lumières que lui, ou d'avoir été dans 
une meilleure pofition pour juger de l'effet ctea 
chofes. 

Mais c'eft faire beaucoup d'honneur à la nature 
humaine, de fuppofer que ce cas, d'un prince 
qui n'a jamais l'intention d'augmenter fapuiffance, 
foit un cas bien ordinaire. L'expérience attefte, 
au contraire , que les caractères les plus heureux 
ne réfiftent pas à la tentation du pouvoir : il n'a 
de charmes qu'autant qu'il met en état d'aller 
plus loin 5 & rautonîÔîp déteftant jufqu'à l'idée 
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de liens, ne ceffe de s'agiter qu'elle ne s'en (bit. 
enfin affranchie. 

Renverfer ouvertement toutes les limites & fe 
porter tout-à-coup pour maître abfolu , font des 
chofes que nous avons dit être impraticables; 
mais, d'un autre côté, ces pouvoirs de la nation, 
qui bornent celui du prince, ne peuvent avoir 
d'effet qu'autant qu'ils font mis en jeu par des 
particuliers : tantôt c'eft un citoyen qui , par la 
publicité & la force de fes plaintes, ouvre les 
yeux de la nation ; tantôt c'eft un membre aâuel 
du corps législatif, qui propofe une loi pour 
remédier à un abus de l'autorité; ce fera donc 
contre ces particuliers que le prince va porter 
tous fes efforts (1). 

Il le fera même d'autant plus sûrement que, 
fuivant l'erreur ordinaire à ceux qui gouvernent , 
il croira que l'oppofition qu'il éprouve , quoique 
générale , ne tient qu'à une ou deux têtes $ & 
au milieu des calculs qu'il fera, d'un côté, de la 
petiteffe de l'obftacle qui fe préfente à furmonter j 

& de l'autre, de l'avantage décifif de l'unique 

- ■- 

*— — — 

1 

(O Par le prince j'entends tous ceux qui, avec quelque 
titre & dans quelque Gouvernement que ce foit, font à U 
Jtcte des affaires. 
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coup qu'il croie avoir à frapper , il fera excité 
par le dcfefpoir de l'ambition , qui fe voit fur le 
poiut d'échouer , & par la plus violente de tou- 
tes les haines , je veux dire celle qu'a précédé le 
mépris. 

Dans la fuppofition que je fais toujours dune 
nation véritablement libre , des procédés militai- 
res ne font pas des chofes auxquelles le prince 
puifle feulement penfer : une telle violation du 
pa&e focial , jointe à l'horreur du moyen , le met- 
troit à coup sûr en danger. Mais d'un autre côté, 
comme il a juré de réuflîr, à défaut d'autres 
reflburces , il jettera toute fon activité du côté des 
moyens que la loi lui a laiffé de déployer la 
force publique 9 & fi elle n'a pas pourvu , pour 
ainfi dire, à tout, il fera fervir le peu de précau- 
tions qu'elle aura prifes , à couvrir fes injuftices 5 
il fe portera avec force vers fon but particulier , 
en parlant fans ceffe du bien général; & il dé- 
truira les défenfeurs de la loi, à l'abri des for- 
mes qu'elle préfente (1). 

, (1) S'il était quelqu'un qui m'accusât de calomnier U - 
nature humaine , ce n'eft qu'elle que j'aceufe ici , je le prie- 
rois de jeter les yeux fur l'hiftoire de Louis XI, de Riche- 
lieu, & furtout fur celle d'Angleterre avant la révolution s 
ij y verrait l'a nbition redoubler de rufe & d'activité , à mefura 
qu'elle perdoit les moyens de fe dtisfaire. 



\ 
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II y a plus : indépendamment des maux pré- 
fens qu'il pourra faire, fi la législation ne s'in- 
terpofe pas à temps , les coups frapperont fur la 
conftitution elle-même } & la confternation ve- 
nant à être générale , chacun fe trouvera enchaîné 9 
dans un état qui aura toutes les apparences d'être 
iibre. 

Non-feulement la fureté du citoyen , mais celle 
de l'état lui-même , exigent donc les plus grandes 
précautions dans l'établilTement de la puûTance 
néceiTaire , mais fi redoutable , d'infliger des pei- 
nes. La première à prendre , celle même fans 
laquelle il eft impofîible d'en prévenir les dangers, 
c'eft qu'elle ne foit jamais laifTée à la difpofition , 
ni même à l'influence de celui qui eft le dépoli- 
taire de la force publique. 

Une autre précaution indilpenfable , c*eft que 
cette puiflânce ne foit pas placée non plus dans le 
corps législatif : & cette précaution fi néceflaire 
dans tout état , Teft bien davantage , lorfqu'il n'y 
a qu'une petite partie de la nation qui ait une 
part actuelle au pouvoir législatif. 

Si le pouvoir judiciel étoit entre les mains de 
la partie législative du peuple , non-feulement il 
y auroit l'inconvénient fi grand d'être indépen- 
dant j mais il produiroit , de plus, le mal extrême 
d'ôter ce qui identifie cette partie avec le tout , 
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c'eft-à-dire, une fujettîon commune aux mérnef 
règles. Le corps législatif , qui ne pourroit , fans 
fe perdre lui-même, établir ouvertement, & 
par Tes loix, des exceptions en faveur de fes 
membres, les introduisit par fes jugemens; & le 
peuple fe donneroit des maîtres, eu fe nommant 
des repréfentans. 

Le pouvoir judiciel doit donc abfolument réfî* 
der dans un corps fubordonné & fournis , non 
dans fes aâes particuliers , à l'égard defquels il 
doit être comme un fan&uaire , mais par rapport 
à fes principes & à fes formes , que c'eft à la 
puiflance législative à lui prefcrire. Comment ce 
corps feTa-t-il compofé ? c'eft à l'égard de quoi 
il faut encore de nouvelles précautions. 

Dans un état où le prince eft le maître abfolu , 
de grands corps de judicature font très-convena- 
bles, parce qu'ils re /ferre rit jufques à un certain 
point l'acception des per formes, qui eft la fuite 
inévitable de cette forte de gouvernement. D'ail- 
Jeurs ces corps , quelles que foient leurs préro- 
gatives , étant au fond dans l'état de la plus 
grande foiblene, n'ont que leur intégrité & leur 
Confiance à ob fer ver certaines règles & formes, 
pour s'attirer le refpeér. des peuples : & par-là 
ils en impofent au prince lui-même, & lui ôtent 
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la penfée d'en faire les inftrumens de Tes fan- 
taifies ( 1). 

Mais dans une monarchie véritablement limi- 
tée - y c'eft-à-dire , dans celle où le prince , par 
le droit & par le fait , ne fournis aux Ioix , ces 
grands coups de judicature fe trouveroient con- 
traires au principe de la conftitution , qui ne 
veut pas qu'il exifte quelque part plus de pui£ 

— — 

(1) On a vu ici les parlemens Français, & notamment 
celui de Paris, qui, à la tête de tous les autres, forme un; 
corps fi confidérable , qu'on Ta vu citer pour fe rendre 
tomme un quatrième ordre aux Etats-Généraux du royaume. 
Ce corps , dont le poids eft augmenté par la cireonftance 
que ces membres tiennent leurs places à vie , a eu conftanu 
ment l'avantage , dont nous avons parlé , d'en impofer , & 
d'être au-deflus de toute crainte & acception de perfonnea 
pour rarfminiftration de la juftice tant criminelle que civile î 
auffi la cour l'a -t- elle trouvé fi difficile à ménager, que 
les minières ont quelquefois dû nommer des juges particu- 
liers , ou commi foires, pour faire le procès à ceux qu'il» 
vouloient perdre. 

Mais cet avantage n'eft que local , & relatif feulement an 
gouvernement français, qui eft une monarchie abfolue,avec 
«les reftes confidérables d'ariftocratie. Dans un état libre , un 
corps auffi puiflant, revêtu du pouvoir de décider de la vie, 
de l'honneur & de la propriété des citoyens, feroit fort dan- 
gereux , comme on va voir} & il le feroit, furtout, fi de 
tels juges avoient dans l'état britanique le pouvoir qu'ili 
«nt dans tous les antres états du monde , de décider ma* 
tiire de dreit comme en matière de feit 
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fancc qu'il n'en faut pour le but qu'on fe propofe? 
outre qu'un tel furccoît , dans les viciflitudes de 
ta flu&uation inévitable dans un tel état > pour- 
toit devenir très-dangereux. 

De plus, ce que ces corps ont néceflairement 
d'impofant, avantage décilif lorfqu'il s'agit de 
fuppféer à la foiblefle des loix , fe trouvant inu- 
tile dans un état où elles ont pour elles toute la 
force de la nation , auroit encore l'inconvénient 
d'y faire craindre autre chofe que ce qu'il faut 
précifément que l'on y craigne. 

Ces grands tribunaux, je veux le fuppofer, 
conferveroient, dans la variété des événemens, 
toute l'intégrité qui les diftingue dans des états 
d*une conftitution différente ; ils ne s'informe- 
xoient jamais du crédit , Bien moins encore des" 
fentimens politiques de ceux fur le fort defquels 
ils font appelés, à décider. Mais ces avantages 
n*étant point fondés fur la natmre des chofes , 
& leur puiffance parpiflTant les difpenfer de tant 
de vertu, on verroit peut-être s'établir l'opinion 
dangereufe , .que fe conformer aux loix n eft pas 
la feule chofe que requière la prudence ; le, 
citoyen appelé , dans la fphère la fortune l'a 
placé, à défendre fes droits & ceexLçle fe na- 
tion, tedoutoit.les conféquences d'une conduite 
même légitime j £c quoique raffuré par la loi, il 

pourroit 
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pourroit être concerné lorfqu'il en envifigeroit 
les minières. 

Dans l'aiTernblée de ceux qui fpnt appelés à 
être Tes juges, le citoyen ne vérroît peut-être 
pas d ennëmis j mais il ne verroit pas d'hommes^ 
non plus, qu'un rapport de circonftances pût con- 
duire à s'intéreiftr à Ton fort : & leur rang joint 
furtoùt à leur nombre, lui pafoîrroit les fouf- 
traire à ce qui cft le frein de l'injuftice là où la 
loi n'a pas pu en établir d'autres,, je veux dire 
les reproches du public. 

Et fes Craintes feroient confidérablement aug- 
mentées, fi, par fadmifliort de la jurifprudence 
, reçue dans certains états, il voyoit ces tribunaux , 
déjà fi redoutables, s'envelopper dans une forte 
de myftcrc, & fe rendre, pour ainfi dire^ inac** 

ceOîbles ( i ). 

. • • ■ ■ y . o > 

— — — — — 1 . ■ 

(i) Ceci regarde le fecret de la procédure , qiii s'obferve 
par toute l'Europe dans l'adminiflration de la juftice crimi- 
nelle , conformément aux règles du droit civil. Dès qu'un 
aceufé elt en prifon , il cft fequcftré de tout le monde , 
julqu'à ce qu'il ait fubi tous fes interrogatoires. Un ou 
deux juges font nommés pour l'interroger : & il fe trouve 
feul devant eux dans quelque chambre de la prifon: Les 
témoins font ouïs à part î & il n'eft admis à les voir que 
lof (qu'on a fini de recevoir leurs dépofitious : alors on le» 
confronte avec lui devant tous U$ juges, afin que les té- 
moins puiffent voir fi le prifonnier eft réellement l'homme 
Tome L L 
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Il ne pourrpit penfer, fans effroi , à ce» va rte s 
prifons dans lefquelles il fera peut-être un jour 
renfermé, à ces procédures inconnues qu'il fau- 
dra qu'il fubifle , à cette réparation totale de la 
fociété des autres hommes , ces longs & fecrets 



contre qui ils ont dépoté, & pour que le prifonnier , de fan 
côté, puifTe dire ce qu'il a à obje&er contr'eux : cela fait, 
on rejette le témoignage de ceux des témoins qui font trou- 
vés récufabks : les dépofitions des autres font produites devant 
les juges , ainfi que les' réponfes dn prifonnier , qui a été 
préalablement fommé de confirmer ces dépofitions , on de les 
déclarer fauffes $ & on lui délivre une copie du tout , afin qu'il 
puifle préparer la juftification avec l'affiftance d'un avocat, 
qu'on lui permet alors d'avoir. Les juges , comme nous l'avons 
déjà dit, ont la décifion de ce qui éft de droit & de fait, 
comme auffi de tous les incidens qui peuvent arriver dans le 
cours du procès , tels que l'admiffion de témoins pour être ouïs 
en faveur du prifonnier , &c. ' 

Cette efpèce de judicature criminelle peut avoir fon utilité, 
en tant qu'il ne s'agit que de découvrir la vérité, matière 
dont la difeuffion n'eft pas de mon fujet : mais en même tempe 
le prifonnier eft tellement au pouvoir des juges, qui peuvent 
même le détenir prefqu'autant que bon leur femble , en mul- 
tipliant, ou en différant (es interrogatoires, que partout o& 
elle eft adoptée, on redoute autant d'être acenfé que d'être 
coupable , & que l'on y évite , tant qu'on peut , de fe mêler 
des affaires publiques. Nous verrons d'abord combien la ma- 
nière de procéder devant des jurés, qui eft particulière à la 
nation anglaife, eft admirablement adaptée à la nature d'un 
itat libre. 
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interrogatoires où, livré abfolument à lui-même, 
il n'aura qu'une défenfe palîive à oppofer aux 
queflions variées d'hommes fur les intentions 
defquels il ne fera point fuffifamment rafluré , 
& oùfon cœur, flétri dans la folitude, ne fera 
foutenu ni par les confeils de Tes amis , ni par 
les regards de ceux qui feront des vœux pour fa 
délivrance. 

* 

La fureté du citoyen, & l'opinion de cette 
fureté, étant donc prefqu'également eflentielles 
à la jouiflance de la liberté , & nécefTaires à fon 
maintien ; ces deux chofes ne doivent , par confé- 
quent , jamais être perdues de vue dans 1 etablif- 
fement du pouvoir judiciel j & je crois qu'on peut, 
a cet égard , po fer les règles fuivantes. 

Premièrement , je rappellerai ce que j'ai déjà 
dit, que le pouvoir judiciel ne doit jamais être 
placé dans un corps indépendant, beaucoup moins 
encore entre les mains de celui qui eft déjà le 
dépofitaire de la force publique. . 

J'ajouterai que l'accufe doit avoir tous les 
moyens poflibles de défenfe. La procédure , fur 
toutes chofes , doit être publique. Les tribunaux 
doivent être tels , & leurs formes telles , qu'ils 
infpirent le refpeâ , & jamais la terreur. Et les 
cas doivent être fi bien déterminés , & les bornes 
fi bien pofées , que ai le pouvoir exécutif, ni 

L tj 
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les juges eux-mêmes, ne puilfent impunément 
les palier. 

Enfin, puifqne l'avantage de vivre en fociété 
doit abfolument s'acheter , non-feulement parle 
facrifice d'une partie de la liberté (facrifice, au 
refte qui, dans un état bien inftitué, ne coûte 
rien à l'homme fage ), mais encore par le facri- 
fice allarmant d'une partie de la fureté perfon- 
nelle , en un mot , puifque tout pouvoir judiciel 
ell un mal, quoique néceffaire, il faut ne rien 
négliger de ce qui peut en diminuer les dangers. 
Et comme cependant il eft un terme où il faut 
que la prudence humaine s'arrête, comme il efl 
un moment où le facrifice de la fureté du parti- 
culier doit enfin fe faire, & où la loi doit l'aban- 
donner aù jugement de quelques perfonnes, c'e& 
â-dire, pour trancher le mot, à une décifion juA 
ques à un certain point arbitraire $ il faut qu'elle 
ait reculé, le plus qu'il a été poflîblc, ce moment 
où l'arbitraire doit prendre place, & que, lor£ 
que le citoyen fera appelé i voir fon fort décidé 
par les lumières incertaines de la confeience de 
ùs femb labiés , elle ait tellement arrangé les 
chofes , qu'il y trouve toujours des avocats , & 
jamais des adverfaires. * 

fi l • •• 
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C H A P I T RE XI Ù 
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Continuation du même fujet. 

Après ces obfervations, que j'ai cru abfolumerrtr 
néceflaires pour pouvoir faire connôître l'efprit 
de la jurirpradence criminelle qui a lieu en Angle- 
terre, & ce qu'elle a d'avantageux, je vais en 
donner Fexpofé. ~ :> 
Lorfqu'une perfonne eft aceufée de quelque' 
crime, le magiftrat, qu'on appelle en Angleterre* 
juftice, ùû juge de paix , expédie un ordre ( JVar~ 
rant) de la faire faifir : mais ce warrant ne peut 
être qu'un commandement de fe faire arnener 
l'accufe i i! doit l'entendre,, & prendre par écrit 
tës réponfes, ainfi que les diverfes informations^ 
S'il réfulte de cette enquête , bu que le crime* 
dont on aceufe n'a pas été commis, du qu'il n'y* 
a pas de raifonde foupçonner l'accufe , il doit le 
libérer fans reftriÔion. Si l'enquête donne un 
réfultat contraire il doit 'exiger de Taccufé une 
caution de paroître pour répondre à l'aceufation ^ 
ou, dans 'les cas de crimes contre iefquels la loi' 
prononce iihe péine capitale , l'envoyer réelle- 
ment en prifon, pour fubir (on interrogatoire t$Ç ' 
ion jugement au* prochaines- fèflîons* . 
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Mais la précaution de faire examiner un aceufé 
avant de permettre fon emprifonnement , n'eft 
pas la feule que la loi ait prife en fa faveur , elle 
a déplus établi que fa caufe feroit de nouveau 
difeutée , avant de lui faire courir le h a fard quel- 
conque d'une procédure. A chaque feffion, le 
shérif nomme ce qu'on appelle la grande aftem- 
blée des jurés , {grand jury ). Cette affemblée 
doit être de plus de douze hommes , & de moins 
de vingt-quatre , & eft toujours formée des per- 
fonnes les plus qualifiées d'un comté : (à fonction 
eft d'examiner les preuves qui ont été données de 
chaque aceufation. S'il ne fe trouve pas douze 
perfonnes dans raffemblée qui trouvent qu'une 
aceufation foit fondée, l'accufé eft incontinent 
libéré \ fi au contraire il y en a douze qui s'ac- 
cordent à trouver les preuves fumTantes , l'accufé 
eft dit être fous le jugement , & eft retenu pour 
fubir la fuite de la procédure. 

Lorfque le jour eft venu où l'accufation doit 
fê juger définitivement , le prévenu comparent à 
la barre du tribunal. Le juge, après lui avoir 
lu le bill qui contient les motifs de fa détention , 
doit lui demander comment il veut être jugé ^. 
& il répond, par Dieu & la loi de mon. pays : 
ce qui eft une réclamation des moyens que la loi 
lui donne pour fa juftification. Le shériiF nomme 
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alors ce qu'on appelle la petite aflemblée des 
jurés, {pvty i ur y) : cette aflemblée doit être 
compofée de douie hommes, choifis dans le comté 
où le crime a été commis, poflefleurs d'un fonds 
de terre de dix livres fterling de revenu j & c'eft 
leur déclaration qui doit décider du mérite de 
Faccufation. 

Il falloit donc abfolument que l'accufè eût une 
grande influence fur le choix de ces hommes , dont 
fon fort dépend; aufli la loi lui en a -t- elle accordé 
une très-confidérable, pàr le grand nombre de 
récufations qu'elle lui accorde. 

Ces récufations font de deux fortes. La pre- 
mière qui s'appelle récufa^iou to the array, (in 
univerfum ) eft pouf rejeter l'aflêmblée entière : 
elle a lieu dans le cas où le shériff, qui l'auroit 
formée, ne pourroh être regardé comme per- 
fonne indifférente ; par exemple , s'il étoit inté- 
reffé dans l'accufotion , s'il étoit parent ou allié 
de l'accufateur, ou , en général, de la partie léfée. 
La féconde efpèce de récufation, qui s'appelle 
récufation tho the poils , ( in capita ) fe propofe 
contre les jurés pris féparément; & le chevalier 
Coke la divife en quatre cas. Celle qu'il appelle 
propter honoris refpeâum a lieu lors d'une diffé- 
rence de condition; ainfi le prévenu pourroit 
recufer un lord dont il verroit le nom fur la lifte. 

L iv 
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Celle propur deîidum a pour but d éloigner un 
homme qui auroit été flétri par un jugement. 
Celle propur defeclum fe propofe contre un juré j i 
(juror ) qui feroit étranger, ou qui n'âuroit pas' 
un fonds de terre de la valeur fixée pur la loi. * 
Celle propur ajf'eâum eft pour écarter tout juré 
qui pourrait avoir quelque intérêt ; i la condamna- 
tion de l'accufé-, celui, par exemple, avec qui il 
auroit quelque inimitié \ celui avec qui il feroit 
en procès^ celui qui fe'roit parent, allié ou alîb- 
çié de l'acculateur , ou d'une même corpora- 
tion , &c. (1). 

Enfin, pour raflnrèr jnfques : à' lMma£inafion de 
l'accufé, la loi lui accorde, 6rts préjudice ax/x 
diverfes réeufations ci-deffus , la réeufation' : 
rtmpwire\ c*eft-à-dire, fans alléguer de raifon jj 
de vingt jurés fucceflwement (i). 

Lorfqu'enfin raiTemblée ' des jurés eft formée/ 
& qu'ils ont prêté le ferment, le procès eft dit ' 
être ouvert, & l'aceufateur produit les preuves 

X i ) Lorfque l'accufé eft étranger, la moitié des jurés 
doivent être auffi étrangers : c'eft ce qu'on appelle jury de 
meiietate lingute. . 

(2) Lorfque ces diverfes réenfations épuifent le fannet • 
qui doit être de quarante - huit jurés» on en nomme d'an- 
tres, fur un writ du juge, qui porte decem , ou oéio toits y 
£ on les nomme les taies. 
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de Ton accufation. Mais à la différence des règles 
prefcrites par le droit civil , les témoins dépo- 
fent en préfence de l'accu fé : il peut leur pro- 
pofcr des qucftions, produire des témoins en fa 
faveur , & les foire dépofer fous ferment. Enfin 
il a un confeil qui l'aide, non - feulement dans 
la difcuillon du point de droit qui peut fé trou- 
ver compliqué avec le fait , mais aufli dans 
réclairci(femént du fait lui-même, & qui lui in-^ 
dique les queftions à faire, ou même les faits pour 
lui (i). ^ 

Ce font les précautions que la loi a prîtes 
pour les cas d'accufations ordinaires ; mais dans 
les cas d'accufations pour crime de haute trahifon y 
& de mifprifion de trahifon , c'eft-à dire, de cbnf- 
piration contre Ja.vie du roi ou contre l'Etat, & 
de non-révélation (i) , aceufations qui fuppofent 
un parti & des aceufateurs puilfans , la loi a 
donné à l'accufé de nouvelles relfources. 

Premièrement , aucune accufation , à moin*< 
qu'il ne foit précifément queftion d'avoir attenté 

(1) Cependant cette dernière circonfhnce n'eft point 
établie par la loi, fi ce n'eft dans les cas de trahifon j 
elle n'eft admire que par U coutume & par l'indulgence de* 

juges. 

(2) La pejne de la non- révélation eft la confifeation des 
tiens, & i tmprifonnement pendant la vie. 1 
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fur la vie du roi , ne peut être reçue après troîf 
années écoulées depuis l'offenfe. 2°, L'accufé 
peut indépendamment de Tes divers droits de 
récufation , récufer péremptoirement jufques à 
trente- cinq jurés. 3 0 . Il peut chofir deux con- 
seils, pour 1 affilier pendant tout le temps de la 
procédure. 4 0 . Pour empêcher que les témoins 
qu'il a à produire ne (oient écastés., les tribu- 
naux doivent lui accorder , pour les obliger à 
paroître, tous les moyens de contrainte qui font 
nfités dans des cas pareils. $°. On doit lui livrer , 
dix jours avant le jugement , en préfeoce de deux 
témoins, & pour cinq shellings, une copie de 
la procédure, qui doit contenir tous les faits fur 
lefquels porte l'accu fat ion , le nom, la demeure 
& la profeflîon des jurés qui doivent compofer 
Taflemblée , & même de tous les témoins que 
Ton fe propofe de produire contre lui (1). 
« Lorfque , foit dans les cas de haute trahifon , 
foit dans celui des crimes ordinaires, l'accufa- 
teur & l'accufé ont allégué leurs raifons , & que 
les témoins ont répondu aux queftions , foit des 
juges , foit des jurés , Fun des juges prend la pa- 



fi) Stat. 7. de Gui!. III. c. 5 ; & 7. Aon. c si. Ce 
dernier a&e ne devait prendre force qu'après U mort du 
défont prétendant. 
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rôle & fait une récapitulation de tout ce qui s'eft 
allégué d'efTentiel. Il établit aux jurés ce qui conf- 
titue précifëment l'état de la queftion , & il leur 
donne {on opinion , non fur le fait , mais fur le 
point de droit qui peut fervir à les guider dans leut 
décifîon. Cela fait , les jurés fe retirent dans uns 
chambre voifine j ils doivent y refier , jufqu'à 
ce qu'ils fe foient accordés entr'eux , fans boire 
ai manger & fans feu, à moins que le juge ne' 
le permette autrement. Leur déclaration ( vtrt- 
éiâum) doit porter précifëment que le prévenu 
eft coupable ou non coupable , du fait dont ou 
l'accufe. Enfin , la maxime fondamentale de ce 
genre de procédure , eft que les jurés , pour 
condamner , doivent être unanimes» 

Et comme le principal but de l'inftitution de 
Tépreuve par les jurés , eft de fouftrai re les accu* 
fés à la décifîon des perfonnes revêtues d'une au- 
torité quelconque permanente (1)5 non- feulement 
l'opinion que le juge délivre n'a de poids qu'au- 
tant que les juges veulent lui en donner, mais, 
de plus , leur déclaration doit porter auflî fur le 



(0 Junim dit fort bien , que " le but ou l'intention det 
„ lois n'eft pas de fe fier fur ce que let hommes voudront 
„ faire , nuis de prendre des précautions contre ce qu'Us 
9 fourres* frire 
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point de droit qui fe trouve immédiatement joint 
au fait : c'eft-à-dire , qu'ils doivent établir & 
l'exiftence d'un certain fait , & donner la raifoa 
qui le rend contraire à la loi (i). 
: Cela eft même fi fort requis , qu'un bill d'/«- 

- 

éiâment ou daceufation , doit abfolument avoir 

ces deux chofes pour objet. Ainfi un indiâment 

pour trahifon doit ^porter, que les faits en quefc 

tion ont été commis dans un efprit de trahifon 

{proditoriè ). Un indiâment pour meurtre doit 

porter , que le crime a été commis de malice 

délibérée. Un indiâment pour vol doit porter, que 

la chofe a été prife avec intention de voler ( animo 

furandi) &c. (i). 

. - • . .. . • J j 

»■ i — 

* t *.»% ff . .. » 

(1) A moins qu'ils n'aiment mieux donner un Spécial ver- 
die?, ou déclaration fous réferve. K Quand les jurés (dit 
„ Coke) doutent de- la loi', & ont fintention de faire ce 
» qui eft jnfte, ils prononcent fur le fait , en, fe fervant de 
» cette claufe. & fuper totà materià petunt diferetionet* 
„ Jufticiariorkm yy. Injl. IV. p. 41. Nous obfervons ici, 
que ces paroles de Coke ne laifTent aucun doute fur le 
pouvoir qùMnt les jurés de décider auffi . dû' point de droit 
joint au fait dans un procès : pouvoir que la constitution rend 
nécefTaire à tous égards , furtout puifqu'un prifonnier en 
Angleterre né peut récufeV le juge , comme onfclc peut en- 
droit civil, & pour les mêmes raifons pour lefquclles il peut 
téeufer un témoin. ..... Vi.-' 

(2) On a fi fort ponr maxime qu'une afièmbléeide jurés , 
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Les jurés font même fi fort les maîtres de leur 
déclaration, la loi a tellement craint que les pré- 
cautions qu'elle pourroit prendre à leur égard, 
u'euflent , ainfi qu'il n'eft que trop ordinaire , un 
èftet contraire à celui qu'il eût été d'abord na- 
turel d'efpérer , & qu'un pouvoir établi , pour leur 
faire obferver certaines règles, ne s'occupât bien- 
tôt à les en faire fortir ; que c'eft un principe 
établi , qu'un juré , en délivrant fon opinion , ne 
doit avoir d'autre règle que fon opinion elle- 
même, c'eft-à-dire, que la croyance qui réfulte 
dans fon efprit , des faits refpe&ivement allé- 
gués , de leur crédibilité , de celle des témoins , 
& même de toutes les circonftances dont , en fon 
particulier , il peut avoir connoiflance. Voici 
i comme s'exprime le chef de Juflice Haie , dans fon 
, Hiftoire de la commune loi, chap. XII. §. ir. 

« Les jurés doivent pefèr la crédibilité des 
» témoins, & la force & efficace de leurs dépo- 



doit décider & du fait & du crime qui y eft attaché, que 
fi un recueil de fuflfrages n'avoit pour objet que la fimple 
réalité du fait à la charge de l'accufe' , le juge ne pourroit 
à caùfe de cela infliger aucun châtiment. AinG dans le cas 
de Wcoifall , qui avoît été accufé d'avoir imprimé la lettre 
de Junius au roi, les jurés prononcèrent, coupable if avoir 
imprimé & publié , feulement j ce qui fit que le prifoanier 
hit abfout. 



I 
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» (irions ; en quoi , comme je l'ai dit ci-devant,' 
m ils ne font pat précifément obligés de fuivre les 
» règles de la loi civile, par exemple d'avoir 
» deux témoins pour prouver chaque fait, à 
» moins que ce ne foit pour un cas de trahifou; 
» ni de rejeter un témoin parce qu'il eft feu! ; 
» ni de croire toujours deux témoins , fi la pro- 
» habilité du fait fe trouve , enfuite d'autres cii- 
» confiances, leur être contraire. Car le juge- 
» ment ne fe rend pas Amplement ici fur la 
» dé po fît ion des témoins, mais aufli fur celle 
» des jurés $ vu qu'il eft poflible qu'ils aient, 
» en leur particulier, connoifTance de Ja fau frété 
» d'une chofe qu'un témoin a dépofé être vraie , 
» ou qu'un témoin eft inadmiflîble & ne mérita 
» aucune créance, quoique rien n'ait été objeâé 
» contre lui , & qu'ils donnent leur fuffrage en 
» conféquence. (1) » 

Si la fentence porte non coupable ( not guilty ) 
le prévenu eft libéré , & ne peut , foûs aucun 
prétexte, être jugé de nouveau pour raifon du 
même crime. Si au contraire elle porte coupable 
(guilty) , alors , mais feulement alors , les juges 



(0 Le» mêmes principes & les mêmes formes s'obfenrent 
dans les eau Tes en matière civile. La feule différence eft, ^ue 
la récnT*ti*n fémuptnrt a'eft paa alors admife. , 
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entrent en fon&ion , & prononcent la peine que 
la loi décerne ( i ). Mais dans cette fonâioa 
encore ils ne font point laùTés à eux-mêmes: 
ils doivent ab fol u ment s'en tenir à la lettre; 
aucune interprétation vague ne peut avoir lien ; 
& quelque criminel que fût un fait , il refteroit 
impuni, s'il fê trou voit n'entrer exprelfément 
dans aucun des cas fur lefquels la loi prononce* 
Le mal de l'impunité d'un crime , c'efl-à- dire, 
un mal don» une loi nouvelle peut tout de fuite 
prévenir les confêquences, n'a pas paru, dans la 
législation anglaife , pouvoir entrer en compa- 
raifon avec le danger de violation d'une bar- 



(0 Lorfque l'accufé eft on des lords temporels , il jouit 
auiïî du droit univerfel d'être jugé par fes pairs : mais la 
procédure diffère alors à quelques égards. Premièrement, 
quant au nombre des jurés : tous les pairs , lefquels en font 
alors la fonction , doivent être cites au moins vingt jours à 
l'avance. Secondement , lorfque la procédure a lien pendant 
la feffion , il eft dit être dans la haute cour de fortement % 
& les pairs réunifient alors la fon&ion de jures, Se celle 
de juges : £ le parlement n'étoit pas fiégeant , la procédure 
feroit dite être dans la cour du haut intendant d'Angleterre $ 
te qui eft un office qui ne fe renouvelle que dans cette 
occafion ; & c'eft alors ce haut intendant qui fait la fonâioa 
de juge. Troifièmement , l'unanimité n'eft pas requife ; & 
c'eft le plus grand nombre, coofifttnt ta deuze pttfoancs an 
moins, qui. décide. 
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rière fi importante a la fureté de l'individu (i); 

A toutes ces précautions , prifes par îa loi pouf 
la fureté du fujet , il y faut ajouter tme circonf- 
tancc , qui feiile juftifieroit la partialité avec 
laquelle les jurifconfultes Anglais donnent à leurs 
loix la préférence fur le droit 'civil : c'eft que 
ces loix rejettent abfolument la torture (i). Sans' 
répéter ce que dit , fur ce fujet , l'adinirable 
Traité des délits & dés peifies , je dirai feulement , 
que la torture, ce moyen fi révoltant en lui- 
même, auroit, furtout dans un état libre, les plus 
fuueftes confcqùcrices. Il a été abfolument nécef- 
faire, en la rejetant, d'empêcher que, fous le 



Ci) Je donnerai un exemple du fcnipule des juges Anglais 
à cet égard. Sir Henri Ferrers ayant été arrêté en confé- 
qticnce d'un Warrant qui 'e nommoit chevalier, au lieu qu'il 
«toit baronet , fon va'et Nithtingale, prenant fa défenfe, tua 
l'officier. On déclara que u vu le défaut du Warrant , le meur- 
„ tre de l'officier, qui vouloit exécuter le Warrant , n'étoit 
„ pas un vrai meurtre , puifque ce n'étoit pas un bon War- 
„ rant : c'eft pourquoi il fut déclaré non comable de meur- 
„ tre & Homicide,,. Reports de Crobe. P III p. J71. 

(1) Coke dit, dans fon troiGème Iriftitut p. jf , que, 
lorrque Jean Holland duc d'Exeftet, & Guillaume de la 
Poole duc de Suffollc, voulurent, fous Henri VI, renou- 
véllet les tentatives pour introduire le droit civil , ils com- 
mencèrent par la torture, dont l'inftrument fut appelé /* 
file du duc SExefter. • » 

. prétexte 
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prétexte de chercher la vérité , l'innocent ne fût 
livré à la vengeance de fes ennemis. Il a fallu, 
de plus, y fouftraire le coupable convaincu lui- 

• • • 

même, bannir entièrement un moyen dont Tef- 
îet inévitable feroit de ne mettre aucune fin aux 
accufations (1). 

Pour ôter jufques à la poflibilité des abus, c'eft 
encore un ufage invariable que la procédure foit 
publique. Le coupable ne comparent & ne répond 
que dans des lieux dont l'accès eft ouvert à tout 
le monde } & les témoins , lorfqu'ils dépofent , 
le juge, lorfqu'il délivre fon opinion; les jurés, 
lorfqu'ils rendent leur fentence, font tous fous 
les yeux du public. Enfin le juge ne peut chan- 
ger ni le lieu ni la manière de l'exécution d'un 
jugement -, & le shérifT, qui ôteroit la vie à un 
homme d'une manière différente de celle que la 

(1) Le juge Fofter rapporte , d'après "WliitlocÉ: , que l'évé- 
que de Londres ayant dit à Felton, qui a voit aflaffiné le duà 
de Buckîngham , qoe s'il ne vouloit pas accu fer Tes complices , 
il n'avoit qu'à fe préparer à la torture, celui-ci répondit: 
Si cela ejl ainfi y je ne fais qui je pourrai aceufer dans V extré- 
mité du tourment \ peut-être ÏMque Laud , ou quelqu autre per- 
fonne de ce tribunal. n Admirable réflexion ! ajoute Fofter, 
" dans la bouche d'un enthoufiafte & d un feélérat, „ Laud 
ayant propofé la torture, après quelque débat, les juges 
déclarèrent unanimement que les loix d'Angleterre ne per- 
«lettoient pas d'employer la torture. 

Tom L M 
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loi prefcrit, feroit coupable de meurtre, & pour- 
fuivi comme tel ( i ). 

En un mot, la conftitution de l'Angleterre 
étant une conftitution libre , exigeoit par cela 
feul ( ainfi que je ne l'aurois que trpp répété , fi 
une vérité auflî fondamentale pouvoit fe répéter 
trop fouvent) des précautions extraordinaires, 
pour prévenir les dangers de la puiflancé d'infli- 
ger des peines \ & ceft furtout, confidérée dans 
cet efprit, que Y épreuve par des jurés par oit une 
inftitution admirable. 

Non - feulement , par cette inftitution le pou- 
voir judicieî eft abfolument hors des mains de 
celui qui a le pouvoir exécutif ; il eft de plus 
hors des mains du juge lui-même. Non - feule- 
ment celui qui a le dépôt de la force publique 
ne peut la déployer qu'après en avoir reçu , pour 
aiuiî dire, la permiftion de ceux qui ont le dépôt 
des loix; mais ceux- ci font eux-mêmes retenus 
par un obftacle exactement pareil , & ils ne peu- 
vent faire parler la loi que lorfque , au lîi à leur . 
tour, ils en ont reçu la permiftion. 

Et ces perfonnes auxquelles la loi a donné 



(i) Et fi toute autre perfonne que le shériff fe chargeoit 
d'une exe'cution à mort, Fût-ce le juge lui-même , ce feroit 
homicide. Cêmmentmres de Blackjlone. L. IV. Ch. 14. 
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txciufîvement le pouvoir de décider qu'il y a 
lieu à infliger une peine, ces hommes, fans le 
fuffrage defquels le pouvoir exécutif & le pou- 
voir judiciel font condamnés à l'inadtion, ne for- 
ment pas entr'eux une alfemblée permanente, & 
, Où ils aient eu le temps de voir en quoi leur 
puiHance peut fervir à leur intérêt particulier j 
ce font des hommes pris tout-a-coup d'entre le 
peuple, qui n'ont peut-être jamais été appelés 
à cette fonction , & qui ne prévoient pas d'y être 
jamais rappelés. 

Les nombreufes récufations déroutant , d'urt 
côté, les menées de ceux qui, malgré tant dô 
défavantages , voudroient s'obftiner à faire fervir 
le pouvoir judiciel à leurs vues, & excluant, de 
l'autre, les partions particulières ; l'unique fenti- 
ment qui pmife influer fur l'intégrité de ceux qui 
ont feuls le droit de mettre la force publique en 
mouvement, dans l'inftant de pouvoir qui leur 
èft confié , eft le foUvenir que leur fort , comme* 
citoyens , eft lié à celui de l'homme fur le deftirf 
duquel ils vont prononcer. 

Enfin cette heureufe inftitution eft telle , que 
le pouvoir judiciel , ce pouvoir par lui-même fi 
formidable, qui difpofe, fans rétiftance , de la 
vie , de l'honneur & des biens des citoyens , 
& qui , nonobftant toutes les précautions qu'on 

M ij 
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peut prendre pour le reftreindre , doit après tout 
relier, en grande partie, arbitraire; ce pouvoir, 
dis -je, exifte en Angleterre, remplit à tous 
égards le but de Ton inftitution , & n'eft entre 
les mains de perfonne (i). 

Dans tout ce que j'ai dit, au refte, des avan- 
tages de la jurifprudence criminelle, qui a lieu 
en Angleterre , je n'ai eu en vue que Ton rapport 
avec la conftitution libre } & ce n'eft que dans 
cette idée que je l'ai comparée avec la jurifpru- 
dence reçue dans d'autres états. Cependant, lors 
même que je fais abftra&ion de ces grands mo- 
tifs que j'ai préfentés , je ne puis m'empêcher 
de trouver encore aux loix anglaifes de grands 
avantages. 

Elles n'expofent un aceufé au péril d'une 
procédure, que fur l'avis de douze perfonnes, 
au moins (i). Soit dans les prifons , foit devant 
le juge, elles ne ferment pas un feul moment 
l'accès à ceux qui ont des avis ou des confola- 
tions à lui donner : elles lui permettent même 



(1) La conféquenec de cette inftitution eft, que perfonne 
en Angleterre ne fauroit voir l'homme, dont il pût dire : cet 
homme peut dévider de ma vie ou de ma mort. Si l'on pou voit , 
pour un moment, oublier le bonheur d'une telle inftitution, 
on derroit au moins en admirer l'invention. 

(2) Du grand jury. 
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d'appeler tous ceux qui peuvent avoir à dire 
quelque chofe en fa faveur. Enfin, ce qui eft 
très - important , les témoins qui dcpofent contre 
lui doivent dépofer en fa préfence } il peut leur 
propofer des queftions, &, par une demande 
imprévue, déranger tout un fyftême de calomnie. 
Toutes chofes que refufent les loix établies dans 
d'autres états. 

Si donc un accnfé voit fon fort fe décider par 
des hommes (i) qui n'ont peut-être pas toute la 
fagacité que , dans des occafions délicates j il eft 
avantageux de rencontrer dans un juge ; d'un au- 
tre côté, la loi, par les extrêmes facilités qu'elle 
lui apporte, a tout au moins fait compenfation. 
Si le juré n'a pas ce longuexercice qui donne 
l'expérience , il n'a pas non plus la dureté de cœur 
qui en eft la fuite ; & apportant au pied du tri- 
bunal tous les principes, je dirai même tout 
l'inftinéfc de l'humanité , il n'exerce qu'en trem- 
blant la fonction redoutable à laquelle il fe voit 
appelé \ & dans les cas douteux , il fe jette tou- 
jours du côté de la douceur. 

J'ajouterai que , dans le cours ordinaire des 
chofes, les jurés ont beaucoup d'égard aux direc- 
tions du jugé : que, lorfqu étant d'accord fur 

■' m 

M iij 
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le fait, ils font embarraffés fur le degré de 
crime qui s'y trouve attaché, ils biffent la chofe 
à la décifion du juge , comme nous l'avons déjà 
dit, en rendant ce qu'on appelle un fpécial verdiâ 
( fentence fous réferve ) ; que toutes les fois que 
les circonftances leur paroiffent exeufer un hom- 
me, cependant reconnu coupable, ils ajoutent, 
en rendant leur fentence , qu'ils le recommandent 
à la merci du roi , ce qui ne manque jamais 
d'opérer , tout au moins , un relâchement de la 
peine : que , quoique dans le cas d'abfolution on 
ne puiire , fous aucun préteste , ordonner une nou- 
velle procédure par jurés , on l'accorderoit cepen- 
dant dans celui d'une condamnation rendue fur 
des preuves fortement foupçonnées d'ôtre fauf- 
fes ( i ). Enfin , ce qui établit une différence bien 
honorable aux loix d'Angleterre, c'eft que, ne 
connohTant pas la torture, elles ne connoilfent 
pas non plus de peine plus grande que la priva- 
tion lîmple de la vie. 

Toutes ces chofes mettent une fi grande dou- 
ceur dans l'exercice de la juflice criminelle , que 
le trial by jury, dont je viens de parler, eft 
l'article de fa liberté auquel le peuple anglais 



(l) Blackjlone. Ccm. £. IV. C. 26. 
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eft le plus fortement & le plus généralement 
attaché j & la feule plainte que j'aie entendue 
à cet égard, a été celle d'hommes qui, plus 
fenfibles à la néceflité de Tordre qu'aux égards 
dûs à l'humanité , trouvent que trop de coupables 
redent impunis. 
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' CHAPITRE IV, 

Conclu/ton du mfme fujet, Loiz fur Us emprifon* 

rumens. 

Mais , ce qui met le comble au fentiment 
d'indépendance dont les loix d'Angleterre font 
jouir, fentiment qui eft un des plus grands avan- 
tages attachés à la liberté , c'eft la grandeur de 
leurs précautions fur la matière fi délicate dei 
emprifonnemens. 

Premièrement , en accordant , dans le plut 
grand nombre de cas, la délibération fous caution , 
& en ne laiHant point, comme on l'a vu, lei 
cas à la difcrétion du juge, elles ont ôté le* 
prétextes que les circonftances pourroient four- 
nir, de priver un homme de fa liberté. 

Mais c'eft furtout contre la puiiTance executive 
que la législation a tourné fes efforts; & ce 
n'eft même que tard qu'elle a pu parvenir à lui 
arracher un pouvoir, qui la mettoit en état d'en- 
lever au peuple fes défenfeurs, & de confterner 
ceux qui pourroient être tentés de le devenir , 
& qui ayant ainfi toute l'efficace de moyens 
plus odieux | fans en avoir les dangers, étoit 
f ! 
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Farme la plus redoutable avec laquelle elle pût 
attaquer la liberté. 

Les moyens indiqués originairement par les 
loix d'Angleterre, pour délibérer un homme in- 
juftement emprifonné, étoient les writs appelés , 
de mainpriie , de odio & atiâ , & de homini reple- 
giando : ces writs , qui ne pouvoient fe refufer , 
étoient un ordre au shériff du comté où un 
homme étoit détenu , de slenquérir des caufes 
de la détention , & , fuivant les cas , de le 
libérer , ou purement ou Amplement , ou four 

caution. * 

Mais le moyen le plus ufité , & même qui, 
étant le plus général & le plus sûr , a tacite- 
. ment aboli tous les autres , eft le writ â'Haèeas 
Corpus, ainfi appelé, parce qu'il commence par 
les mots Habeas Corpus ad fufyciendum.. Ce writ 
étant un writ de haute prérogative , devoit fortir 
de la cour, du Kings Bench ; fon effet s etendoit 
dans tous les comtés indifféremment y & le roi 
y ordonnoit , ou étoit cenfé y ordonner à celui 
qui détenoit un de fes fujets , de le préfentef 
devant le juge , avec la date & la caufe de fa 
détention , pour enfuite fe foumettre à ce que le 
juge ordonneroit. 

Mais ce writ, qui pouvoit être une relTource 
dans les cas de détentions violentes faites par 
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des particuliers, où d'emprifonnemens obtenus à 
leur -requête , n'en étoit qu'une bien foible , ou 
plutôt n'eu étoit pas une contre le pouvoir du 
prince, furtout fous le règne des Tudors, & 
dans le commencement de celui des Stuarts- Et 
même dans les premières années de Charles I, 
les juges du King's Bench, qui, par une fuite 
de Tefprit du temps , & parce qu'ils tenoieot 
alors leurs places durant le benè placito , croient 
toujours dévoués à la couronne , décidèrent net- 
tement « que iorfque l'emprifonnement avoit été 
» fait par ordre exprès du roi, ou des membres 
9 du confeil privé , ils ne pouvoient , fur la pré- 
» tentation d'un writ , ni libérer, ni admettre à 
» cautionnement, encore que l'ordre d'emprifon- . 
at nement ne portât aucune caufe. >x 

Ces principes , & la manière de procéder qui 
«1 étoit la fuite , attirèrent l'attention du parle- 
ment *, & dans l'atte de la pétition des droits , 
paffé la troifième année du règne de Charles I , 
il fut ordonné, que perfonne ne pût être détenu 
en conféquence de tels emprifonnemens. 

Mais I'adreffe des juges fut éluder l'effet de 
cet a&e : ils ne refusèrent pas , à la vérité , de 
libérer un homme emprifonné fans caufe 5 mais 
Us apportèrent tant de délais à l'examen des 
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caufes, qu'ils obtenoient tout l'effet d'un plein 
déni de juftice. 

La législation s'interpofa de nouveau ; & dans 
l*acte patte dans la feizième année du règne de 
Charles I, le même qui fupprima la chambre 
étoilée , il fut ordonné ce que dans le cas où 
» quelqu'un feroit envoyé en prifon par le roi 
» lui-même en perfonne , ou par Ton confeil 
» privé , on devra lui accorder , fans délai , 
» un writ ftHabcat Corpus , & que le juge fera 
» obligé d'examiner & de décider, dans les trois 
» jours qui fuivront le retour du writ, la légalité 
» de l'emprifonnement. » 

Cet a&e fembloit ne pouvoir plus être éludé : 
il le fut cependant encore; & parla connivence 
des juges, le détenteur pou voit , fans péril , atten- 
dre un fécond & un troifième writ , appelés un 
allât & un pluriet, avant de produire le détenu. 

Toutes ces différentes rufes donnèrent enfin 
la nailTance au fameux a&e AHaôeat corput , 
pairé la trentième année du règne de Charles II , 
qui eft regardé en Angleterre comme une féconde 
grande charte , & qui a enlevé définitivement 
toutes les reffources de Toppreflîon (1). 



(1) Le véritable titre de Tarte eft: Aéte pour mieux a fier er 
la liberté du fujtt , £f prévenir F exil au-delà des mers. 
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Les principaux articles de cet acte font : 
i°. pour fixer les différens termes dans lefqueis 
ton prifonnier devra être produit : ces termes 
font proportionnés à la diftance des lieux ; & 
aucun ne peut excéder vingt jours. 

1°. Tout officier, foit concierge de prifon, 
qui ne produira pas le prifonnier dans le temps 
fixé , ou qui ne lui délivrera pas , foit à Ton 
agent, fix heures après demande , une copie du 
warrant d'emprifonnement , ou qui tranfportera 
le détenu d'une prifon à l'autre, fans une des 
ra îfons exprimées dans l'acte , fera condamné , 
pour la première fois, à une amende de cent 
livres fterling , & pour la féconde , à une amende 
de deux cent, au profit de la perfonne léfée , fit 
de plus déclaré incapable d'exercer fon office. 

3°. Aucune perfonne, délivrée par Habeas Cor- 
pus, ne pourra être emprifonnée de nouveau pour 
la même offenfe , à peine de cinq cent livres 
ôerlings d'amende. 

4°. Si une perfonne , emprifonnée pour trahifoa 
ou félonie , requiert , dans la première femaine 
d'un terme , ou dans le premier jour d une fef- 
£on, d'être jugée dans ce terme ou dans cette 
iêffion , fa demande devra lui être accordée , à 
moins que les témoins du roi ne pufTent être 
produits dans ce même temps. Si cette perfonne 
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tieft pas jugée au fécond terme, ou à la féconde 
fefïîon , elle fera mife en liberté. 

5°. Celui des douze juges , ou le lord chance- 
lier , qui , fur la préfentation du warrant d'em- 
prifonuement , ou fur ferment que le même eft 
dénié , refuferoit de délivrer un writ , fera feul 
condamné à une amende de cinq cent livres 
fterlings, au profit de la partie léfée. 

6°. Aucun habitant d'Angleterre , excepté ceu* 
qui, convaincus & jugés , demandent à être trank 
portés, ne pourra être envoyé prifonnier en 
Ecoffc , Irlande, Jerfey, Guernfey, ou à quelque 
place que ce foit au-delà de la mer fous la domi- 
nation ou hors de la domination du roi : ceux 
qui exécuteront un tel emprifonnement , & leurs 
afliftans, feront condamnés à une amende, qui 
ne pourra être moindre de cinq cent livres fter- 
lings , au profit de la perfonne léfée , avec paie- 
ment du dommage au triple, feront déclarés 
incapables d'aucun office , encourront toutes les 
peines d'un prœmunirt (i) , & ne pourront rece- 
voir le pardon du roi. 



(i) Les ftatuts de pr*tnuitire , ainfi appelés du -writ pour 
les faire exécuter , qui commençoit par les mots prémunir* 
i pour p>'*monett) facias , avoient originairement pour objet 
de s'oppofcr aux ufujpations de» papes. Le premier fut paOTc 
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ions le règne d'Edouard I , & a été fuiVi de plufîeurs autre» » 
qui, même avant la réformation, posèrent des bornes fi 
efficaces , qu'elles attirèrent à l'un deux l'épithète d'exe- 
crabiU ftatntum. Les délits contre lefqueh ces ftatuts pro- 
nonçaient, furent auffi appelés des prtemunire ; & fous ce 
root on comprenoit en général toute entreprise qui tendoit 
à établir imperium in imptrio , " en prêtant à des procédures 
„ papales une obéiftance qui appartient au roi feul.„ La 
peine portée dans ces cas fut encore appelée un pramunire : 
elle s'eft depuis étendue à plu Heurs autres ; & elle emporte 
la confifcarJon de tous les biens, & l'emprifonnement pendant 
la vie. Commentaires de Blackjlone. Ch. g. livre IV. 

■ 

Fia. du premier Livre* 
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CHAPITRE PREMIER. 

Avantages particuliers à la Conftitution a" Angle- 
terre. i°. Réunion de la Puijfance executive. 

Nous avons vu , dans les précédens chapitres, 
les reffources des diverfes parties du gouverne- 
ment d'Angleterre , pour Ce balancer Tune & l'au- 
tre j & comme leur a&ion & réa&ion mutuelles 
produifent la liberté de la conftitution 9 laquelle 
n'eft autre chofe que l'équilibre entre les pouvoirs 
qui gouvernent , je me propofe actuellement de 
faire voir, que ces mêmes parties de la conftitu- 
tion , qui la rendent fi différente de celle des 

autres états libres, ont de plus des avantages 

» 

1 
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particuliers & très-grands; avantages qui, jufquei 
ici, n'ont point été fuffifammént obfervés. 

La première fingularité du gouvernement de 
l'Angleterre , à titre dëtat libre., c'eft d'avoir un 
roi '■, c'eft d'avoir jeté dans la même place toute 
la force du pouvoir exécutif, & de l'avoir rendue 
Inamovible. C'eft- là aufli ce qui en a rendu le 
dépôt facré & inébranlable : c'eft en faifant un 
grand & un très-grand citoyen, qu'on a empê- 
ché qu'il ne s'en élevât plufieurs , & qu'on a 
prévenu des chofes qui, dans toutes les républi- 
ques, ont amené la perte de la liberté, & avant 
qu'on la perdît, en ont empêché la jouiflance. 

Si l'on jette l'œil fur les états qui ont jamais été 
libres, on verra que le peuple y tournant tou- 
jours fa jaloufie , ainfi qu'il étoit très - naturel , 
contre le pouvoir exécutif, mais ne penfant jamais 
au moyen de le limiter , qu'on a fi heureufement 
employé en Angleterre (i), n'a jamais fu faire 
autre chofe que de le confier par des élections 
annuelles, c'eft-à-dire, de s'en réferver la difpo- 
fition. D'où il arrivoit que le peuple , qui a voit 
déjà la réalité de la putfTance, y joignant encore 



(i) Celui de rendre ce pouvoir dépendant du peuple, 
quant aux fubfides dont il a befoin. Voyez fur ce fujet le 
Cbap. VI. du Ziv. /. 

l'exercice 



/ 
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l'exercice a&uel , & la mnjelté fe trou voit , par 
*a loi & par le fait , for ner tout 1 état. Pour 
ébranler donc tout l'état , il n'y avoit qu'à mettre 
èn mouvement un certain nombre d'individus. 

Daus un état petit & pauvre , la chofe n'a 
pas d'inconvéniens , parce que chacun y cft occupé 
des moyens dé pourvoir à fa lubMance j parce 
que les objets de grande ambition y manquent, N 
& parce que le mal ne fauroit s'y compliquer. 
Dans un état qui travaille â s'agrandir, la pour- 
fuite & le danger de i'entreprife infpirent une 
fageflê générale, & chacun y ufe fobrement de 
fes droits de citoyen. 

Mais quand une fois ces motifs extérieurs ve- 
nant à ceffer, les partions & les vertus même 
qu'ils excitoient font réduites à l'inaction , le peu- 
ple fe retourne vers l'intérieur de la république; 
& chacun , en cherchant à y prendre part à toutes 
les affaires , cherche à retrouver une agitation 
dont fon efprit ne peut plus fe pafler , & à 
exercer un pouvoir qui, tout petit qu'il eft, ne 
laiffe pas de flatter fon amour-propre. 

Les événemens precédens ayant naturellement 
donné du crédit à un certain nombre de citoyens , 
ils font fervir la difpofition générale à leurs vue s 
particulières; la puiirance législative eft fans celTe \ 
en mouvement j étant mal informée & mal diri- . 
Tome I. N 
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gée , elle ébranle , à chaque motion , les bafes 
fur lefquelles les loix, & conféquemment la 
liberté elle-même , font fondées. 

Il y a plus : ceux qui compofent les afTemblées 
publiques, n'ayant, vu leur grand nombre, aucun 
efpoir de fatisfaire leur ambition, ou, en général j 
leurs paflîons particulières , cherchent du moins à 
fatisfaire leurs fantaifles , & ils accumulent les 
honneurs & les dignités fur quelque favori que 
la voix publique élève. 

Mais, comme dans un tel état on eft , par 
la violence des mouvemens , prefque toujours 
hors de la règle , il arrive qu'on n'y connoît 
jamais précifément le point des chofes où Ton 
en eft. Le pouvoir donné eft déjà très-grand $ 
que ceux qui le donnent ne s'en doutent point; 
& celui qui l'a n'en fait pas toute l'étendue : ce 
n'eft qu'à la première occafion qu'il perce tout-à- 
coup le nuage qui lui déroboit le fommet, & 
s'y place. Le peuple , de fon côté , ne le retrouve 
que pour voir fon favori devenu fon maître, 8t 
ne s'apperçoit du mal, que pour trouver qu'il eft 
fans remède. 

Ce pouvoir acquis ainfi Subrepticement, & 
n'ayant l'appui, ni de la loi, ni de l'ancien cours 
des chofes , ni même le refpedt de ceux qui y 
font fournis , ne peut fe foutenir qu'en en abu- 



D Ê l'Angleterre. 195 

farit. Le peuple trouve enfin le moyen de Ce réu- 
nir quelque part : il Ce choifit un proteébur.j 
ce protecteur s'élève à Ton tour j à Ton tour aufli 
il trahit fes engagemens } le pouvoir fait fon 
effet, & le défeufeur devient tyran. 

Ce n'eft pas tout : les mêmes caufes qui ont 
donné un maître à l'état , lui en donnent deux , 
lui en donnent trois. Toutes ces puûTances riva- 
les cherchent à s'engloutir mutuellement} ce n'eft 
que diflénfions & que batailles} & l'état eft 
dans une convulfion- continuelle. 
- Si, avec cela, le peuple étoit libre, il faudroit 
que Ces maux fuirent prodigieux, pour pouvoir 
faire Compenfation ; mais il eft efclave , & n'a 
point ce qui fait ailleurs le dédommagement de 
la fervitude,' je véux dire" la tranquillité. 

Pour prouver toutes ces chofeSj fi elles eu 
avoient befoin, je n'aurois qu'à renvoyer à ce que 
chacun fait de Pififtrate & de Mégaclés, de 
Marius & de Sylla , de Céfar & de Pompée. 
Cependant, je ne puis me refufer à traduire un 
morceau de la harangue que faifoit autrefois un 
citoyen de Florence : on y verra en abrégé l'his- 
toire de toutes les républiques } j'entends de 
celles qui, par leur liberté, en ont mérité le 
nom , & qui , de plus ont pafTé un certain point 
de grandeur & de puùTance- 

Nij 
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« Et afin que rien de ce qui eft humain ne foit 

» perpétuel & (teble , c'eft la volonté du ciel, 

» que dans tout les états , quels qu'ils foient , il 

» s'élève des familles fatales , qui en font la ruine 

» & la deftruc"r.ion. C'eft de quoi notre républi- 

» que , autant &*plus qu'une autre, peut fournir 

» le déplorable exemple , comme devant fes mal- 

» heurs, non pas à une feule, mais à pluh'eurs 

» de fes familles. Nous avons eu d'abord les 

» Buondelmonti & les Huberti. Nous avons eu 

» enfuitc les Donati & les Cerchi \ & aujourd'hui 4 

v chofe honteufe & ridicule ! nous nous déchirons 

)> pour les Ricci & les Aîbiii. 

... » Quand autrefois les Gibelins furent accablés, 

» chacun attendoit que les Guelfes fatisfrits vou- 

» droient vivre tranquillement ; cependant il ne 

» s etoit écoulé que peu de temps , qu'ils fe divi- 

» sèrent de nouveaux dans les fa&ions des Blancs 

» & des Noirs. Quand les blancs furent abattus, 

» de nouveaux partis s élevèrent & de nouveaux 

» troubles les fuivirent. Tantôt c'étoit des com- 

y> bats en faveur des exilés , & tantôt des querelles 

» entre la noblefle & le peuple. Et afin de don- 

j> ner à d'autres ce que nous-mêmes ne favionS 

» ni ne voulions pofféder tranquillement , nous 

» confiâmes notre liberté , tantôt au roi Robert, 

» tantôt à fon frère , tantôt à fon fils , & enfin 

• m 
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v au duc d'Athènes } ne nous fixant ni repofant 
» jamais dans aucuu gouvernement, comme ne 
» fâchant ni jouir de la liberté , ni fupporter la 
» fervitude (1). « 

La conftitution de l'Angleterre a prévenu de 
pareils malheurs. Non-feulement, en diminuant 
le pouvoir ou plutôt l'exercice actuel du pouvoir 
du peuple (1), & en ne le faifant intervenir dans 
la législation que par fes repréfentans , elle â 
évité la violence irréfiftible de ces grandes &t 
générales aflemblées, qui, de quelque côté qu'el- 
les fe jettent , abattent & profternent tout ; mais 
de plus , comme le pouvoir du peuple , lorfc 
qu'il en a, & qu'il fait qu'il veut s'en fervir, eft 
toujours prodigieufement formidable, la conftitu- 
tion lui a formé un contrepoids \ & c*eft la pui£ 
fance royale qui eft ce contrepoids. 

Pour lui donner la force néceflaire à une telle 
fonétion , elle a premièrement placé de fon côté , 
ainfi qu'on l'a vu , le pouvoir d'appeler & de faire 
difparoître le pouvoir législatif, & de s'oppofer à 
lès réfolutions. 

Secondement, elle a encore jeté de fon côté, 
la totalité du pouvoir exécutif. 

(1) Hiftoirt de Florence par Machiavel, Liv. III. 

(2) Nous verrons enfuite qu'on a diminué le pouvoir do 
peuple pour augmenter d'autant plus fa liberté. 

N iij 
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Enfin, pour établir toujours plus une forte 
d'égalité, elle a donné à celui qu'elle faifoit le 
chef unique de l'état tous les privilèges, tous les 
honneurs, toute la rrfajefté, dont les dignités 
humaines font fufceptibles. Dans le langage de 
la loi le roi eft maître, & les peuples font fujets : 
il eft le propriétaire univerfei du royaume ; toutes 
les dignités & les places font des effets de fa libé- 
ralité ; on ne s'adreire à lui qu'avec les expref- 
fions & l'extérieur d'une humilité prefque orien- 
tale. De plus, fa perfonne eft facrée & inviola- 
ble; & confpirer contre lui, eft un crime égal 
à celui d'une confpiration contre tout l'état. 

En un mot , comme il étoit impoflible de cher- 
cher à rendre l'équilibre réel, ifans facrifier le 
îbut aux moyens , c'eft-à-dire , fans détruire la 
liberté en voulant affurer la çonftitution , on a du 
moins complété , en apparence , le déficient qu'il 
falloit abfolument laiiTer, en ietant du côté du 
chef unique toute la force qui peut réfulter de 
l'opinion. Et au milieu des agitations , qui font 
abfolument néceffaires pour que l'état conferve 
fa liberté, la puiifance royale, qui eft l'ancre 
qui doit le retenir dans certaines bornes , réfifte 
non - feulement par la grandeur de fon poids , 
mais par fa pnfe. . 

? La grandeur des prérogatives du roi, en don-. 
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n ant une fiabilité générale à l'état , a donc dimU 
nue la pofllbilité des malheurs dont nous avons 
parlé ci-deffus : elle l'a prévenue tout-à-fait > en 
empêchant qu'il y ait aucun citoyen qui puiffo. 
jamais parvenir à une grandeur dangereufe. 

Et pour parler d'abord d'un avantage dont la 
multitude fe laiffe aifément frapper , je veux dire 
la naiiïauce , il eft impofljb'le qu'elle prodoife 
jamais, en Angleterre, d'effet même un peu 
confidérable. Car quoiqu'il y ait des feigneurs qui* 
outre de grandes rie nèfles, peuvent encore allé- 
guer une naiflance illuftre , cependant cet avan- 
tage , continuellement comparé avec l'éclat du, 
trôîe , fe réduit à rien ; parce que > dans la 
gradation univerfeliement reçue des différentes 
dignités , & que l'Angleterre admet, aufli , le titre 
de prince fouverain &t de roi met celui qui le 
porte hors, de toute proportion. 

L étiquette même de la cour d'Angleterre y 
eft conforme : les perfonnes qui appartiennent à* 
la famille du roi ont le titre de princes du fang, 
éV , en cette qualité , une prééminence déci- 
dée (1) j & les premiers, feigneurs s'honorent dea 



i * 

(f) Par un ftatut de la troifième année de Henri VIH , 
«la s'étend aux £1$, petit -fils, frères, oncles & neveux, 
du roi régnaofc 

N iy 
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dirférens titres & offices de fervitcurs dans fa mai- 
fon. Lors donc qu'on laiilè à part l'étendue & la 
réalité du pouvoir du roi , ainfî que les grandes 
& uombreufes efpérançes qu'il peut remplir , pour 
ne confidérer que la majefté, & la force unique- 
ment d'opinion qui en réfulte, on trouvera cette 
force fi grande , que vouloir l'attaquer par la 
(impie prérogative de la naiirauce , qui n'eft elle- 
même qu'une force d'opinion , & extraordinaire- 
ment fubordonnée , feroit la chofe du monde la 
plus ab urde. 

Si cette différence écrafe ceux -mêmes qui 
devroient chercher à fe la diflîmuler , à plus fçrte 
raifon frappe t-elle le peuple, Et fi, malgré le 
fentiment que tour Anglais doit avoir de fa valeur, 
comme homme libre , il s'en trouvôit quelqu'un 
dont les organes fulTent allez délicats pour être 
éblouis par le fafte & les armoiries d'un feigneur, 
il feroit totalement aveuglé lorfqu'il viendroit à 
fe tourner vers la majefté royale. 

■ * * 

Le feul homme donc, qui pourroit paroître, 
à ceux qui ne connoiïTent pas la conflifution de 
l'Angleterre , capable de mettre le gouvernement 
en .péril, feroit celui qui , par la grandeur de Ces. 
talens & de fes fervices , pofTéderoit à un haut 
degré l'amour du peuple, & jouiroit d'un grand 
crédit dans la chambre des Communes. 
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Mais quelque grand que foit cet enthoufiafmë 
4u public , des applaudiikmens ftériles font tout 
le fruit que celui qu'il favorife peut en attendre. 
Il n'y a à efpérer ni confulat , ni dictature, ni ea 
un mot aucun pouvoir à l'abri duquel il puifle 
démafquer tout-à-coup l'ambition qu'on voudroif 
lui fuppofer , ou , quand on ne lui en fuppoferoit 
point , . fe corrompre infenfiblement. La feule 
porte que la conftitution ouvre à fon ambition , 
plus ou moins grande , eft une place dans Je 
miniftère, fous le bon plaifîr du roi. Si , par de 
nouveaux fervices & la confervation de fon cré- 
dit , il fe met en état d'afpirer plus haut, la 
feule porte qui s'ouvre de nouveau , eft celle de 
la chambre des feigneurs. 

Mais ce pas de l'homme du peuple vers 1 eta- 
. blilTement de fa grandeur , en eft en même temps 
un grand vers la diminution de cette puiirance 
qui pouvoit le rendre redoutable. 

Premièrement le peuple , voyant qu'il dépend 
beaucoup moins de fes fuffrages, commence par 
cela feul à diminuer fon attachement. Le voyant 
de plus décoré de prérogatives qui font l'objet de 
là ja^oufie , j'entends fa jaloufie politique , 6t 
membre d'un corps qui a fouvent des intérêts' 
pppofés aux fïens , il s'imagine que cette grande 
& nouvelle dignité n'a pu être acquifè qu'au 
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moyen d'an pa&e fecret de le trahir. Suivant hri, 
fon patron , fubitement transformé , va prendre 
lé contre pied d'une conduite qui lui a valu fes 
fuccès & fa haute réputation., & démentir , en 
peu d'heures , des principes fi long- temps & fi 
hautement profeifés. En cela furement le peuple 
iê trompe } mais en quoi il n'auroit pas tort , ce 
feroit de craindre que ce zèle fi vif , fi confiant, 
j'ajouterai même fi vrai , Jorfqu'il avoit pour lui 
le ftimulant de l'intérêt particulier , le trouvant 
déformais fouvent en oppofition , n'en foit beau- 
coup tempéré. 

Il y a plus. L'homme du peuple ne trouve pas 
même, dans fa nouvelle dignité, toute l'augmen- 
tation de grandeur & d'éclat qu'on pourroit d'a- 
bord imaginer. 

Ci-devant il ne toit, il eft vrai, qu'un (impie 
particulier j mais il étoit l'objet auquel toute la 
nation s'intérefToit : fes actions étoient énoncées, 
par la voie des papiers publics ; & il faifoit l'ob- 
jet de la plus grande partie des conventions. 

Toutes ces marques d'affe&ion s'acquièrent 
quelquefois, je le fais, afTez légèrement; mais 
elles ne fe foutiennent , quoiqu'on en puilTe dire, 
que quand on rend des fervices réels : or le titre 
mérité, & univerfellement donné , de bienfaiteur 
de la nation, eû toujours un très -beau titre, 8c 
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gui peut fort bien fe foutenir fans décoration, 
pe plus, s'il n'étoit que membre de la partie 
inférieure du corps législatif; d'un autre côté » il 
y étoit le premier ; & le mot , premier , eft tou- 
jours un très-grand mot, • 

Mais à préfent qu'il eft fait lord , toute cette 
grandeur, jufques-là indéterminée , fe définit. 
En lui accordant des prérogatives établies & fixées 
par des loix connues, on ôte à fon éclat cette 
incertitude fi précieufe dans les chofes d'imagi- 
nation ; & fon prix tombe x juftement parce qu'on 
l'évalue. 

De plus , il eft lord : mais il eft des hommes 
qui ont peu de talens, & pas beaucoup de qua- 
lités eftimables, qui font lords auffi ; fa place eft 
(Pourtant d'être à côté d'eux ; la loi ne lui accorde 
rien de plus; & tout ce que fa grandeur a de 
réel , fe perd parmi un tas de grandeurs hérédi- 
taires & conventionnelles. 

Et ce ne font pas là les feules pertes que 
l'homme du peuple doit effuyer. Indépendam- 
ment des grands changemens qu'il voit au loin , 
il en éprouve autour de lui de non moins grands 
& bien plus réels. 

S élevant autrefois au milieu de la chambro des 
Communes , f es talens & fes fuccès l'avoient aufli- 
t$t mis hors du pair 3 & pouffé par la chaleur $c~ 
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la vivacité de la voix publique, ceux qui auroienf 
été teniés d'être Tes compétiteurs , étoient réduits 
au fîlence , ou même dcvenoient fes partilans. 
" Admis aujourd'hui dans une aflembléc qui tient 
fès droits de fa naiiTance , il y trouve des hom- 
mes , jufqucs ici, fes fupérieurs , des hommes 
jaloux des talens de Yhomo novus^ & qui font bien 
léfolus, qu'après avoir été le chef dans la cham- 
bre des Communes , il ne foit pas le premier dans 
la leur. 

En un mot, les fuccès de l'homme du peuple 
étoient brillans, même redoutables } mais la cons- 
titution, dans leur récohipenfe même, lui fait 
trouver l'oftracifme. Son mouvement étoit grand, 
& fa courfe rapide *, c'étoit , fi l'on veut , un 
torrent qui alloit tout renverfer } mais ce torrent 
eft néceffité , par l'arrangement des chofes , a 
aller fe jetter dans un vafte réfervoir , où il fe 
mêle, & perd fa direction & fon mouvement. 

Je fais que l'on peut dire que, pour éviter 
le pas qui doit le priver de tant d'avantages , 
l'homme du peuple doit refufer la dignité qu'on 
lui offre, & attendre des fuccès plus grands 6c 
plus décififs de fon éloquence dans la chambre 
des Communes , & de fon crédit parmi le peuple. 

Mais ceux qui lui donnent ce confeil ne l ont 
pas bien examiné. Sans doute il eft poiîîble qu'il 
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y ait, & même il y a des hommes en Angle- 
terre qui, dans la pourfuite actuelle d'un projet 
qu'ils croient utiles au bien public, feroient capa- 
bles de rcfufer , pour un temps , une place qui 
ôteroit à leur vertu les moyens de s'exercer , ou 
même lui feroit courir des hafards. Mais malheur 
à celui qui perfïfteroit dans un tel refus avec des 
.vues dangereufes , & qui , dans un gouvernement 
qui a établi la liberté fur des bafes fi folides, 
Voudroit faire accroire au peuple que fon falut 
tient à la vertu , & à la vertu perfévérante d'un 
feul citoyen. Ses derTekis ( & la chofe ne pour- 
rait tarder ) , venant à être découverts , fon obfti* 
nation à fe tenir hors du cours des chofes , indi- 
querait des prétentions à des chofes Ci extraordi- 
naires , que tout ce qu'il y auroit de gens attachés 
à l'état, dans quelque parti qu'ils fuiTent, forti- 
roient fur lui } & il tomberoit accablé de tant de 
ridicule, qu'il vaudroit mieux pour, lui tomber 

■de la roche Tarpeïenne (1). 
, ■ — - 

(1) Le Ic&cur obje&era peut-être qu'il n'eft pas poffibl* 
qu'un homme, en Angleterre, entretienne de vues pareilles 
à. celles que je fuppofe ici : c'eft precifément ce que fal 
prétendu prouver. L'avantage eflentiel qu'a le gouveruemeit 
anglais par-dellus tous ceux qui ont été appelés Ubrts* & 
qui, de fait, ne le font point, c'eft qu'il n'y a perfonac 
ça AngUterre qui puiffe l'occuper fsrieufemeat de h penféc » 
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Enfin, lors même qu'on fuppoferoit que î& 
nouveau lord conferveroit tout fon crédit dans 
le public, ou, ce qui ne feroit pas moins difficile , 
Çu'un lord quelc&nque pût, par fes richeffes & 
fa naiffance , briller d'un éclat rival de la majefté 
royale, tous ces avantages, quels qu'ils fuirent, 
ne pouvant lui attribuer la plus petite portion dé 
pouvoir exécutif, ne feroient jamais que des 
avantages d'apparat. Trouvant tous les principes 
d'activité redoutablement confignés dans la puif- 
fance même qu'il voudroit attaquer, fon crédit 
fe confumeroit en difeours jamais réduits en 
action ' 7 & , après s'être pouffé , ainfi qu'on le 
fuppofe, jufques au pied même du trône, n'y 
trouvant pas le plus petit ruiffeau du pouvoir in- 
dépendant qu'il puiffe s'approprier, qui le vivifie 
en- donnant au moins quelque apparence à fon 
importance politique , il feroit toujours forcé , 
quelque vigoureux qu'eût été fon jet, de languir 
& de fe fécher. 

de s'élever jamais jufqu'au niveau du pouvoir chargé de 
Vexccution des loîx. Tous les hommes , dans l'état , quel- 
qu'en puiffe être le rang, l'opulence, ou l'influence , font 
Convaincu immédiatement, que, de fait comme de nom, 
jls feront toujours Sujets : & ils font par-là même forcés 
d'aimer, de défendre- & de faire valoir lesloix, qui garan- 
ti iT c ne au fujet la liberté. On inséra dans la fuite plus 
amplement fur cette obfervatien. 
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A Dieu ne plaife, cependant, que je veuille dire 
que le peuple anglais foit il fort réduit à l'inac- 
tion , qu'il ne puiffe , dans un temps d'oppreftïon , 
fe choifir un défenfeur ! Non j'ai voulu feulement 
dire que les loix d'Angleterre n'ouvrent aucune 
porte à ces accumulations de pouvoirs qui ont 
perdu tant de républiques } quelles n'offrent à 
l'ambitieux aucun moyen de profiter de l'inad- 
vertance , ou même de la reconnouTance du peu- 
ple, pour s'en faire le tyran j & que la force 
publique, dont le roi eft dépofitaire, tant que les 
chofes refient dans le cours légal , eft abfolument 
inébranlable : ce qui, pour le dire en paffant, lut 

eft un motif bien puufant de n'en point fortir (i). 

• » 
, 1 

(i) Il y a plufieurs événemens dans l'hiftoire de l'Agle- 
tcrre , qui mettent dans la plus grande évidence cette idée 
de la Habilité que le pouvoir d'une couronne peut donner 
à un état Le premier qui fe préfente, c'eft la facilité avec 
laquelle le grand duc de # Malbourough, & tout fon parti 
dans le royaume, forent dépouillés de leurs emplois. Anni- 
bal, dans des circonftances à-peu-près femblables, continua 
la guerre malgré le fénat de Carthage : Céfar tint la même 
conduite dans les Gaules} & lorfqu'enEn on lui ordonna 
expreUement de réfigner le commandement, il fît marcher 
fon armée à Rome , & y établit le defpocifme militaire. Miia 
le duc, quoi qu'entouré comme ces généraux, d'une armle 
viâorieufe, & d'alliés, avec le fecours defquels il continuoit 
une gerre .remplie dt fuccès, le duc, 4«-je, n'héfita pas 
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de réfigner fa commiffion au premier ordre qu'il en reçut.' 
Il avoit fes foldats absolument préoccupés en faveur du 
pouvoir contre lequel il fe fût révolté, il connoiffoit la 
profondeur des racines que le même préjugé avoit pouffées 
dans les efprits de toute la nation , & que tout concourait, 
dans le fein de cette nation , à foutenir ce pouvoir : il n'U 
gnoroit pas , que la nature même des prétentions qu'il eût 
voulu faire valoir, eût immédiatement fait tourner contre 
lui tous fes officiers & capitaines i en un mot , il voyoit que 
le bras de mer qu'il avoit à repafler, étoit le moindre obf- 
tacle qu'il eût rencontré. 

Un autre événement dont je ferai mention ici , c'eft celui 
de la révolution de 1689. Si la fpleudeur & le pouvoir fi 
anciennement établi d'une couronne n'avoient pas , de longue 
main, détourne le peuple de penfer à fixer les yeux fur 
quelques citoyens particuliers, s'ils n'avoient pas, en géné- 
ral empêché tout individu dans l'état de parvenir à ,ua 
certain degré de pouvoir & de grandeur, l'expuifion de 
Jacques II eut pu avoir des fuites femblablet à celles qui 
eurent lieu à Rome après la mort de Céfcr. 
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Conclujion du mime fujet. Le pouvoir exécutif ejl plus 
aifément contenu iorfquil rieft qu'uN, 

Xj N autre grand avantage , & qu'on ne foupçon- 
neroit point d'abord , dans cette unité du grand 
magiftrat de l'Angleterre , dans cette réunion 
& pour ainti dire, dans cette converfation de 
toutes les branches du pouvoir exécutif, c'eft la 
facilité de le limiter. 

Dans les états où l'exécution des loix eft con- 
fiée entre plusieurs mains, &, dans chacune^ 
avec des titres & des prérogatives différentes,- 
cette divifion , & la mobilité de mefures qui ed 
eft la fuite , dérobent fans cette la véritable caufe 
des maux de l'état j & , dans l'éternelle variation 
des chofes , aucun principe ne s'établit , & les 
meilleurs reftent fans utilité. 

, Tantôt , ce font des tribuns militaires , & tan- 
tôt des confuls : tantôt ce font des praticiens qui 
envahirent tout, & tantôt ceux qu'on appelle 
nobles (1) : tantôt on eft tyrannifé par des décem- 
virs i & tantôt par des dictateurs. 

(1) Le point, d'être admiûibles à tous les emplois publics", 
gagné enfin par les Plébéiens , ayant rendu vaine l'ancienne 
Tome I. O 
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La tyrannie , dans de tels états , ne renverfe 
pas toujours les barrières , mais elle s'élance par 
deifus : lorfqu'on la croit bornée dans un lieu , 
elle reparoît tout-à-coup dans un aut/e : elle ne 
fe joue pas des efforts du peuple comme invin- 
cible , mais comme inconnue : faifie avec les 
bras d'Hercule , elle échappe avec les rufes de 
• Protée. 

Mais , en Angleterre, l'indivifibilité de la force 
exécutrice des loix, & fa grandeur, ont toujours 
prévenu les erreurs du peuple , en dirigeant inva- 
riablement fa vue & Ces efforts fur un feul & 
même objet 5 & la permanence de ce pouvoir a 
donné de la permanence & de la régularité aux 
précautions prifes pour le reftreindre. 

Conftamment tournés vers cette forterefle anti- 
que du pouvoir royal , ils en font , depuis fept 
fiècles , l'objet de leurs allarmes 5 ils en confide- 
rent avec inquiétude toutes les parties 5 ils en 
obfervent toutes les iffues -, ils ont même percé 



diftin&ion entr'eux & les patriciens, il en réfulta une union 
entre les grands plébéiens ( commaners , on membres des 
Communes ) , revêtus de ces emplois , & les anciens patri- 
ciens : de-là une nouvelle claflfe d'hommes, appelés nobiUs 
&. notait as -, noms par le [quels Tite-Live, après cette époque» 
diftingue confia m ment les hommes & les familles qui furent 
à la tête de l'état. 
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îa terre , pour en découvrir les fouterrains & les 
voies fecrètei. 

Réunis pour la grandeur du danger, ils ont 
formé régulièrement leurs attaques j ils ont établi ^ 
d abord au loin , leurs ouvrages ; ils les ont en fuite 
rapprochés fucceffivement \ & lorfque les barriè- 
res qu'ils avoient pofées font venues à être ébran* 
lées par les efforts du dedâns, ils les ont fortifiées 
par de nouvelles. 

Après que la grande charte eut été établie * 
quarante confirmations fucceiïives vinrent à lap- 
pui. L'ait c de la pétition des droits, & celui de 
la feizième année ' de Charles I les fuivirent. 
Quelques années après l'on vit s'établir l'acné 
à'Habeas Corpus j & le bill des droits parut enfuite» 
Enfin , quelles qu'aient été les circonftances , ils 
ont toujours eu dans leurs travaux l'ineftimable 
avantage de counoître avec certitude le fiége 
général des maux dont ils avoient à fe défendre $ 
& chaque malheur, chaque éruption particulière * 
en indiquant un endroit foible , a procuré un nou- 
veau rempart à la liberté. 

Pour tout dire en deux mots , le pouvoir exé- 
cutif en Angleterre eft redoutable , mais il avertit, 
^ & refte pour toujours le même 1 fes reflburces 
font varies; mais on les connoit : il a été fait 
l'attribut indivifible 8c inaliénable d'une feule 

O ij 
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pcr Tonne ; mais toutes les autres , de quelque 
ordre qu'elles foient , font réellement intéreiïees 
.. à la contenir dans les bornes qui lui ont été 
pofées (i). 



(») Ce dernier avantage de la grandeur & de l'indivifibilitê* 
du pouvoir exécutif, je veux dire, l'obligation où il met 
les plus grands peffonnages dans l'état , de faire fincèrement 
caufe commune avec le peuple , fera difeuté plus amplement 
dans la fuite, & l'on propofera alors au lefteur une com- 
paraifon plus particulière «ntre les formes de gouvernement 
anglaife & républicaine. 
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. CHAPITRE II L 
Second avantage. Divifton de la puiffance législative. 

m l 

La féconde fingularité c^ue l'Angleterre , comme 
ne formant qu'un feul état, & un état libre, offre 
dans fa conftitution , c'eft la divifton de la puif- 
fance législative. Mais , pour mieux faire fentir 
les avantages de cette divifion, je dois pofer 
quelques principes. 

Sans doute il eft très-effentiel , pour afTurer la 
conftitution d'un état , d'y limiter le pouvoir exé- 
cutif} mais il l'eft beaucoup plus d'y limiter le 
pouvoir législatif. Ce que celui-là ne fait que pas 
à pas ( je veux dire , de renverfer les loix ) , & 
par une fuite plus ou moins longue d'entreprifes, 
celui-ci le fait en un moment. Les loix n'ayant 
bcfoin , pour exifter, que de fa volonté, il peut 
aufli les anéantir par fa volonté \ & , fi l'on veut ! 

• • * 

me permettre l'expreflîon, la puiffancc législative 

change la conftitution , comme. Dieu créa la . 

■ £ .% * 
lumière. 

Pour rendre donc ftable la conftitution d'un 
état , il faut abfolument y borner le pouvoir 
législatif. Mais , au lieu que le pouvoir exécutif 

O iij 
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peut fe borner , quoique réuni , & même ne fe 
borne que mieux ; le législatif, au contraire, 
pour pouvoir être borné, doit abfolument être 
divifé. Car , quelques loix qu'il fafTe pour fe 
limiter lui-même, elles ne font jamais, par rap- 
port à lui, que de (Impies réfolutions; les points 
d'appui aux barrières qu'il voudroit fe donner 
portant fur lui & dans lui, ne font pas des points 
d'appui. En un mot, on trouvé, à anêter la puif- 
fance législative lorfqu'elle eft une, la même im- 
poflîbilité qu'Archimède trouvoit à mouvoir la 
terre (l). 

Et non-feulement la divifion de la puuTance 

législative eft capable de la limiter, en faifant 
de chique partie le point d'appui qui doit arrêter 
les autres ^ mais elle la limite réellement. Si elle 
a été divifée en deux parties , il eft probable 
qu'elles ne fe réuniront pas toujours, foit pour 
faire , foit pour défaire : fi on l'a divifée en trois 
parties j la chance, qu'il ne fe fera aucun change- 
ment, fe trouve extrêmement augmentée. 

Il y a plus. Une forte de point d'honneur s'in- 
troduifant naturellement entre les diverfes parties 
du corps législatif, elles ne fe propo feront mu- 



(i) C'eft qu'il manquent d'un point d'appui pour y placer 
{es inftrumc ns. 
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tu elle ment que des choies tout au moins jufti fîa- 
frles , & les changemens très - nuifîbles feront 
prévenus avant leur naiffance. 

Si les pouvoirs législatif & exécutif différent fi 
fort , quant à la néceffité d'être divifés pour être 
limités, ils ne diffèrent pas moins quant aux 
autres conféquences de la divifion. 

La divifion du pouvoir exécutif introduit né- 
ceffairement des oppofitions de fait, même des 
violences , entre les diverfes parties j & celle qui 
vient à bout de réunir à foi toutes les autres , fe 
met incontinent au-deffus des loix. Mais l'oppo- 
(ition qui s'introduit, & qui, pour le bien des 
chofes , doit s'introduire entre les diverfes par- 
ties du xorps législatif, n 'eft jamais qu'une oppo- 
fition de principes & d'intentions ; tout fe patte 
dans les régions morales ; & la feule guerre 
qui fe faffe , eft une guerre de volontés & de 
nolontés , de voix pour ou contre , de oui & 
non. 

De plus , lorfque , par la fortc.de victoire de 
l'une des parties, toutes fe réuniffent , c'eft poux 
donner l'exiftcnce à une loi qui a une très-grande 
probabilité d'être bonne ; lorfque l'une d'elles 
fuccombe & voit fa propofition tomber, le pis 
qui en réfulte eft, qu'une loi ne fe fait point dans 
un temps donné j & il n'en coûte à l'état d'autre 

O iv 
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facnfice que celui d'un être de raifon , d'une fpé- 
çuîation , plus ou moins utile, qui na pas eu fou 
effet , mais qui pourroit l'avoir dans la fuite. 

En un mot , l'effet de la diviiïon du pouvoir 
exécutif eft , ou 1 etabliffement plus ou moins 
prompt du droit du plus fort, ou une guerre 
continuelle (i) } celui de la divifïon du pouvoir 
législatif eft, ou la vérité, ou le repos. 

Règle générale , par conféquent : pour qu'un 
état foit fiable , il faut que le pouvoir législatif 
y foit divifé : pour qu'il foit tranquille , il faut 
que Je pouvoir executif y foit réuni. * 

Que fi l'on avoit quelque doute au fujet des 
principes pofés ci-deffus , on n'auroit qu'à jeter 
les yeux fur toute la fuite des opérations de la 
législation en Angleterre , pour en trouver la 
démonftration. L'on verroit avec étonnement com- 
bien , depuis la reftauration , c'eft-à-dire , pen^ 
dant un espace de pins de cent années , i! y a eu 

(0 On fait les hoftilités fréquentes qui eurent lien entre 
le fénat romain & les tribuns. En Suède il y a eu des. 
contentions fans fin entre le roi & le fénat, dans lefquelles 
tantôt l'un, tantôt l'autre a emporté la balance. Et, en 
Angleterre, lorfque le pouvoir exécutif eut doublé, parce 
que Je rbi avoit Iaifle prendre au parlement une exiftence 
perpétuelle & indépendante , il s'enfuivit immédiatement 
çig guerre civile. 
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peu de variation dans les loix du pays 4 , bien que 
( & cette obfervation eft importante ) la législa- 
tion ait été, pour ainfi dire, dans une a&ion con- 
tinuelle , ( & ce que tout homme fans paiîion 
avouera) ait Enflamment procuré le bien public. 
Bien plus : fi l'on excepte l'acte pafle fous Guil- 
laume III, qui rendoit les parlemens triennaux, 
& qui fut révoqué par un a&e fuivant , fous 
George I , qui les rendit feptennaux , il n'y en 
a eu aucune , intérefTant véritablement la confti- 
tution , qui ayant été faite depuis l'époque dont 
nous parlons, ait enfuite été annullée. 

Si l'on compare une telle confiance aux boule- 
verfemens continuels de la législation de quelques 
anciennes républiques , à la folie de plufieurs des 
lox que l'on y portoit (1) , & à la folie , plus 
grande encore , avec laquelle on y renverfoit 
les .loix les plus falutaires le lendemain du jour 
qui les avoit vu fao&ionner : fi l'on fe rappelle 
les moyens extraordinaires auxquels la puiflance 
législative, convaincue quelquefois qu'avec toute 
fa grandeur elle ne faifoit que fe mieux extermi» 
ner elle même, y étoit obligée d'avoir recours 



(O ï»* s Athéniens, ci Vautres loix , en avoient fait une 
qui déïendoit d appliquer à d'autres nfages , qn'à l'entretien 
des théâtres & des fpe&acles , une partie des revenus publics. 
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pour fe donner des entraves (i), Ton fera per- 
fuadé de l'ineftimable avantage qu'a, à cet égard, 
la conftitution de l'Angleterre (i). 

Et cette divifion de la législation anglaife n'a 
été fuivie d'aucune divifion de fait dans la nation : 
ce qui , en vérité , eft une circonftance des plus 
heureufe. Chacune de fes parties conftituantes 
pofsède a(Tez de force pour faire refpe&er fes 
révolutions ; & cependant il n'en e ft point arrivé 
de divifion réelle dans les forces de l'état. Seu- 
lement une part , plus grande à proportion , de 
tout ce qui peut attirer la révérence du peuple , 
a été attribuée aux parties de la législation , dans 
lefquelles on ne pouvoit placer qu'un dégré de 



(!) Dans quelques anciennes républiques, pour rendre 
quelque loi permanente , on avoit défendu que perfoonc n'en 
proposât la révocation fous peine de mort; & ceux qui,. pour 
le bien de l'état, drns une circonftance prenante, vouloient 
violer cette loi , comptant fur la compaflion du peuple , pa- 
roiffoient en public la corde au cou. 

(a) Nous verrons dans la fuite , que la vraie caufe de 
l'uniformité & de la fageffe des opérations de la législation 
anglaife, c'eft l'oppofition qui heureufement a lieu entre les 
différentes vues & les différons intérêts des divers corps qui 
la compofent : confidération fans laquelle toutes les recherchée 
politiques ne font que des fpécularJons en l'air , & qui e ft la 
feule qui puifle conduire i des conclurions pratiques de quel- 
que utilité. 
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confiance moindre que dans les autres; & les 
inégalités en fait de force réelle , qui ont eu lieu 
entr'elles , ont été compofées par la magie de 
la dignité. 

Ainfi le roi , qui feul forme une partie de Iâ 
législation , a de fon côté la majeftc du titre 
royal : les deux chambres ne font en apparence 
que des conlèils entièrement dépendans de lui ; 
elles ne s'airemblent , à ce qu'il paroît , que pour 
lui donner des confeils; & elles ne s'adreireut 
jamais à lui que de la manière la plus grave & 
la plus refpeâueufe. 

Mais comme les nobles, qui forment le fécond 
ordre de la législation, fe trouvent n'avoir , & 
quant au poids réel, & quant au nombre, aucune 
proportion avec la totalité du peuple (1), ils ont 

(V) C'eft faute d'avoir bien confidéré ce fujet, que Rouf- 
feau fe recrie quelque part contre ceux qui , parlant des 
Etats -Généraux de France, w ofent appelée le peuple le 
Tiers-Ftat.fi A Rome, où tout l'ordre que nous décrivons 
ici étoit inverfe, où les faifeeaux fe baiflbient jufqn'aux. 
pieds du peuple , & où les tribuns , dont la fonction , fem- 
blable à celle du roi d'Angleterre , étoit de s'oppofer à Téta- 
bliflement de nouvelles loix , n'étoient qu'une efpice de 
.magiftrjfture fubaherne; à Rome, dis-je, il s'en fuivit défor- 
dres fur défordres. Eu Suède & en EcoOe avant l'union, 
des vices d'une antre nature prévalurent : dans le premier 
de ces rovaumes , par exemple, un corps monftruenx de deux 
miil.- nobles fubjugua fréquemment & le roi & la peuple. 
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d'un autre côté reçu tout l'éclat des honneurs 
perfonnels & d'un titre héréditaire. 

De plus , 1 étiquette donne à leur corps une 
grande fupériorité fur celui des repréfentans du 
peuple. Ils font la Mai/on haute \ & ceux-ci font 
la Mai/on bafle. Ils font cenfés plus particulière- 
ment le confeil du roi ^ & c'eft dans le lieu de 
leur aflemblée qu'eft (on trône. 

Lorfque le roi vient en parlement , c'eft de la 
chambre des lords qu'il fait citer les Communes, 
& elles y comparouTent à la barre pour entendre 
fa déclaration. C'eft encore auprès des lords comme 
auprès de leurs juges , que les Communes por- 
tent leurs diverfes aceufations. Lorfqu'ayant pafle 
un bill, elles le leur envoient pour demander leur 
concurrence , elles députent toujours un certain 
nombre de leurs membres (i) : & eux-mêmes 
envoient les leurs par quelques - uns des aflîftans 
feulement de leur chambre (2). Lorfque les mo- 
difications , que l'une des chambres défireroit 



L'orateur delà chambre des pairs, qui efl ordinai- 
rement le lord chancelier , doit defeendre de fon fac de laine 
pour venir recevoir le bill des Communes. 
I "(0 f° nr - l cs douze grands juges, & les Maîtres de 
la chancellerie. L'étiquette règle auflï les égards avec lef- 
«jûels deux d'cntr'èux , qui font députés pour porter un bill 
■nx Communes , doivent le remettre. 
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apporter à un bill préfenté par l'autre , rendent 
une conférence néceiTaire , jes. députés de celle 
des Communes au comité , formé alors de 
membres de deux chambres , doivent y être 
découverts. Enfin les bills, où qu'ils aient reçu 
leur dernière fanc'tion , doivent refter dans la 
chambre haute , pour y attendre le confentement 
royal. ' 

De plus , les lords font membres de la législa*. 
tion en vertu d'un droit inhérent à leur perfonne, 
& fênfés aflîfter en parlement pour leur propre 
compte & pour le foutien de leurs intérêts pro- 
pres ; & ils ont, en conféquence, le privilège de 
donner leur fuffrage par procuration (i) , 8c 
Centrer , c'eft- à -dire , d'enrégiftrer un proteft 
contre les réfolutions de leur chambre. En un 
mot, cette partie de la puhTance législative étant 
deftinée à balancer fouvent le pouvoir du peuple , 
ce qu'il n'a pu recevoir en force réelle , il Ta rec.il 
en fplendeur & grandeur extérieure $ & lorfqu'il 
ne peut réfifter par fon poids , il en impofe par 
fon volume. 

Enfin ces diverfes prérogatives qu'accorde la 



(1) Les membres de la chambre des Communes n'ont pas 
ce droit , parce qu'ils font , eux - mêmes , procureurs peuç 
le peuple. Coke la», JV. p. 41. 
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conflit ution , faites pour fe balancer Tune & l'au- 
tre, intimément liées avec l'état, fleuriflant & fe 
flétriffant dans les différentes viciflitudes de la 
prospérité publique, quelques oppo fit ions parti- 
culières quelles occafionnent , elles n'en fauroient 
produire aucune lorfqu'il s'agit du bien public 
clairement reconnu. Et lorfque, pour fe ralTurer 
contre l'incertitude , toujours fi grande , de rai- 
fbnnemens à priori fur des fujets tels que celui- 
ci , on jette les yeux fur les débati des deux 
chambres depuis une longue fuite d'années , 8c 
qu'on voit quelles loix ont été propofées , quelles 
acceptées , quelles rejetées , & quelles raifons 
ont été alléguées de part & d'autre, on eft con- 
vaincu de la bonté des principes fur lefquels a 
été formée la législation anglaife. 
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CHAPITRE IV. 

Troifième avantage particulier ou gouvernement 
anglais. Le pouvoir de propofer des lois mis 
entre les mains du peuple. 

Une trqifième chofe qu'il me refte à faire voit 
être particulière au gouvernement de l'Angleterre , 
c'eft la manière donr. il a réparti & réglé les 
fondions des trois pouvoirs législatifs. 

Si Ton y fait attention , on verra que dans tou- 
tes les anciennes républiques la fonction du peu- 
ple étoit d'approuver ou de rejeter ce qu'on lut 
propofoit , & de donner aux loix la fanétion finale* 
La fan & ion des perfocnes ou des corps chargés 
de l'exercice du pouvoir exécutif, étoit de pré- 
parer les loix & de les propofer \ & ils avoîerit 
toujours, , ce que j'appellerai Vinitiative , c'eft-à- 
dire, le pouvoir de mettre la puiffance législative 
en mouvement (1). 



(1) Ce pouvoir , de confidérer & approuver préalable- 
ment lei loix à propofer au peuple , étoit dans les premiers 
temps de la république romaine , conftamment exercé par 
le fénat : les loix fe faifoient fopuli j'ujfu , ex auBoritat» 
/mais. Même, dans les cas d'éleâions, il JBOloit première* 

/ 

• ! 
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« 

Cette initiative , ou ce droit exclufif de propos 
fer dans les aflemblécs législatives , qui n'ell attri- 
bué qu'aux feuls magiftrats-, eft effectivement très- 
utile, peut-être même néceflaire, pour donner 
U permanence aux loix , comme auflï pour pré- 
venir ces défordres & ces contentions à qui aura 
le plus de pouvoir, dont nous avons fait men- 
tion ci-devant : mais en examinant de près la 
chofe, nous trouverons cet expédient ïuivi d'in- 
convéniens auflî grands que les maux auxquels 
on veut le faire fèrvir de remède. 

Il eft vrai qu'au commencement ces magiftrats , 

* h— i— — ___ 

ment l'approbation TauEloritas du fcnat à l'égard des per- 
fonnes prepofees pour avoir les fuffrages du penple. Twn 
ênint non gerebat is magifiratunt qui ceperat,fi patres aucloret 
«on erant fucli. CiC. prp Plant io , 3. 

A Venife , le fenat exerce un pouvoir femblable à l'égard 
du grand- confeil f ou <të l'aflemblée des nobles. Dans le 
canton de Berne, toutes les proportions doivent être il i Ten- 
tées dans le petit confeil , compofé de vinçt-fept membres, 
avant que d'être inifes devant fon confeil des deux - cent , dans 
lequel réfide la fouveraineté de tout le canton. A Genève» 
la loi eft M que rien ne fera traité dans le confeil- général , 
n ou aflemblée des citoyens , qui n'ait été préalablement 
„ traité & approuvé dans le confeil des deux - cent , & que 
„ rien ne fera traité dans les deux -cent, qui n'ait été 
„ auparavant traité 8c approuvé dans le confeil des vingt- 
V y> ...... 

OU 
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ou ces corps , on a fréquemment recours à la puif- 
fance législative , pour en obtenir telles branches 
du pouvoir dont ils n'ôferoient fe faifir de leur 
chef, ou pour lever tels obftacles à leur auto- 
rité nailfante dont ils craignent de saffrancHir 
préielnptoirement. Mais lorfque leur pouvoir a 
acquis un certain point de fiabilité en même 
temps que d'étendue , les manifestions de la 
volonté législative n'étant plus que des entravés 
à fon exercice, ils ne voient en elle qu'nn ennemi 
qu'ils doivent bien fe garder de réveiller. En 
conféquence* ils convoquent l'alfemblée le plus 
rarement qu'ils peuvent : lorfqu'ils le font , ils 
ont grande attention de né rien propofer en 
faveur de la liberté } bientôt même ils s'en difc 
penfent tout-à-fait j & le peuple après avoir 
ainfi perdu le pouvoir de foutenir légalement 
fes droits., eft expofé au plus haut degré de ruine 
politique, à l'impuilTance de les réclamer \ à 
moins de trouver quelques moyens indireâs , 
par lefqucls ils puifle de loin à loin réveiller fes 
privilèges dormans : moyens qui peuvent fe trou» 
ver , & être efficaces dans dé petits états , ou il 
eft aifé de prendre des mefures qui répondent 
aux fins propofées mais dans les états d'une 
certaine étendue, on a toujours trouvé au bout 
qu'ils n'ont fait naître que d'autres abus , de la 
Tome I. P 



\ 
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même efpèce que ceux qu'on avoit voulu pré- 
venir. 

Mais comme le principe capital de la conftitu- 
tion anglaife diffère totalement de celui qui forme 
la bafe des gouvernemens républicains , celle-là 
peut procurer au peuple des avantages auxquels 
ceux-ci ne fauroient atteindre. C eft le peuple, 
ou du moins ceux qui le repréfentent , qui ont 
Vinitiativc , c'eft-à-dirc, qui préparent les lohc 
& qui les propofent. Et parmi les nouveautés 
que les politiques de l'antiquité pourroient trouver 
dans cette conftitutiqn, celle de voir la perfonne 
chargée du pouvoir exécutif faire ce qu'ils croyoient 
néccffairement le lot du peuple., & le peuple, 
ce qu'ils regardoient comme la fonction iudifpen- 
fable de Ces magiftrats , ne feroit sûrement pal 
celle qui les étonneroit le moins. 

Je fais que l'on me fera l'objection , que le roî 
d'Angleterre pouvant dilfoudre , ou même ne pas 
convoquer fon parlement, a un droit qui , par le 
fait , fe trouve être le même que celui que ;e dis 
li dangereux. 

A cela je réponds, qu'il faut combiner toutes 
les chofcs enfemble. Sans-doute , fi le roi d'An- 
gleterre eût pu exifter dans fon parlement , il y 7 
a long-temps qu'il fe feroit difpenfé de le convo- 
quer ; & cette aifembléc , ainii que les affembléet 
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nationales de plufieurs états, n'exifteroit que 
dans l'hiftoire. 

Mais, ainfî que nous l'avons vu ci-deflus, lei 
befoins de l'état , & ceux du fouverain lui-même , 
le mettant dans la néceflïté d'avoir fréquemment 
recours à fon parlement $ & c'eft alors qu'on voit 
la différence qu'il y a, entre le droit deaie pas 
convoquer, lorfque la nature des chofes oblige 
enfin à le faire j & celui, îorfqu'une affemblée eft 
formée , d'être le ieul qui y propofe. 

Dans le dernier cas , lors même qu'un prince 

* 

afin de garder les apparences , pourroit fe réfou- 
dre à parler d'autre chofe que fes befoins , ce 
iêroit pour propofer , par manière d acquit , le 
facrifice de quelque prérogative dont il ne fau- 
roit que faire, ou pour réformer quelque abus 
que fon inclination ne le porteroit point à imi- 
ter; mais il fe garderoit bien de toucher aux 
endroits que fon ambitioti pourroit regarder com- 
me délicats. 

De plus j toutes fes commuions fe faifant, du: 
paroiffant fe faire de fon propre mouvement , & 
étant , en quelque façon , des effets de fon zèle 
pour le bien public , tout ce qu'il feroit au-deffus 
de rien , ou tout au moins au-defïus de très-peu, 
feroit fuivant lui des chofes fort confidérables , 
& pour lefquelles on devroit avoir beaucoup de 

P ij 
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reconnoiflance. Enfin , ce feroit à lui à pofer les 
modifications & les exceptions aux loix qu'il 
accorderait ; ce feroit encore lui qui en fourni- 
roit les expreflions : il ne feroit pas raifonnable 
d'attendre qu'ils fe donnât de très-grànds foins 
éviter les ambiguïtés (i). 

Mais le parlement d'Angleterre n eft point , 
comme nous l'avons déjà dit , condamné à atten- 
dre patiemment , & en filcnee , les loix qu'on 
voudra bien lui propofer. A l'ouverture de chaque 
feflion , il prend lui-même en main le grand livre 
de l'état j il en ouvre toutes les pages , il en 
examine tous les articles. 

Et il n'eft pas fi prefle de finir. Lorfqu'il a 
découvert des abus, il recherche quelles en font 
les caufes : lorfqu'ils proviennent de la violation 

- | m m a 

(i) Dans l'origine de la chambre des Communes, les bïll« 
éteient préfentés au roi fous la forme des pétitions. Celles 
auxquelles le roi avoit aflTcnti, étolent couchées fur les rôles 
du parlement, avec fa répond ; & à la fin de chaque par- 
lement les juges les réduifoient en ftatuts. Divers abus 
s'unit gliffés dans fes opérations, il fut ordonné* que le» 
juges formeroient le jlatut avant la fin de la fefîlon. Enfin 
cela n'ayant pas fuffi , les bils furent introduits dans la 
forme qu'ils ont aujourd'hui , c'eft-à-dire , que c'eft chaque 
chambre qui dreffe le ftatut elle-même , dans la forme , & 
dans les termes qui doivent fubfijter après qu'il a eu l'at 
fentiment royal. 
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des loix , il les raffermit : lorfqu'ils viennent de 
leur imprévoyance, il y pourvoit par de non- 

* 

velles (1). 

Le grand objet, furtout des fubfides , n'eft 



(1) Jamais «tremblée populaire ne pofleda le privilège de 
déterrer, approfondir, & propofer quelque nouvelle mefure 
à prendre comme l'ont les Communes en Angleterre. En 
France, lorsqu'il étoit permis à leurs Etas-Généraux de 
s'aflembler , on voit peu d'égards à leurs remontrances"-, & 
quant aux états particuliers des provinces, à peine ofoient- 
ils en faire. En Suède, le pouvoir de propofer des nou- 
veautés appartenoit dernièrement à une alfembléc appelée le 
Comité fecret, compofée des nobles & de quelques ecclé- 
fiaftiquesj aujourd'hui il appartient au roi. En Ecofle, 
jufqu'à Y Union, toutes les propofitions mifes devant le par- 
lement étoient conques par des perfonnes appelées les loris 
des articles. Quant à l'Irlande, tous les bills, préparés par 
le roi , dans fon confeil privé , font propofés au parlement 
par le lord lieutenant, pour être approuvés ou défapprou- 
vés : feulement il leur eft permis de difeuter enrr'eux ce 
qu'ils appellent les chefs d'un bill, qu'on prie enj'uite le 
lord lieutenant de faire parvenir au roi, qui en tire les 
chu Tes qui lui conviennent, ou qui met de côté le tout, 
fans être tenu d'y donner tôt ou tard une réponfe précife. 
Et pour ce qui eft des gouvernement républicains , jamais 
les magiftrats n'y font contens, qu'ils ne fe foient emparés 
en entier du privilège important de propofer : & il ne faut 
pas croire que ce foit uniquement l'effet de leur ambition » 
ç'eft auffî la conféquence de la fituation où ils fe trouvent 
d'après les principes mêmes de cette forme de gouvernement. 

p ijj 
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point , fuivant lui , une chofe fur laquelle il faille 
fi fort fe hâter : il eft le feul juge de leur quan- 
tité, ainfi que de la manière & des moyens de 
les lever } & il ne fe détermine, à cet égard, 
que quand il voit toutes les sûretés du fujet foli- 
dement établies. En un mot, la législation, dans 
un tel état des chofcs , n'eft point un contrat 
gratuit, & où le peuple foit obligé de prendre 
ce qu'on lui donne , & comme on lui donne : 
Veft un contrat par lequel il achète & paie , 8c 
dont il prefcrit les conditions & fournit lui-même 
les termes. 

Ce n'eft pas tout. Le parlement anglais a donné 
une plus grande étendue encore à fes préroga- 
tives fur ce fujet important. Non- feulement il 
s'eft allîjré le droit de propofer les loix , & la 
correction des abus, il a porté auflï le pouvoir 
exécutif à renoncer à toute prétention de faire la 
même chofe. C'eft même une règle confiante , 
que ni le roi, ni fon confcil privé, ne peuvent 
faire des changemens aux bills propofés par les 
deux chambres 5 & le roi doit purement & Ample- 
ment les approuver ou rejeter : précaution qui , 
pour peu qu'on y fa(Te attention , paroîtrà avoir 
été nécefTaire pour donner aux délibérations une 
liberté & une régularité complètes (1). 
" (1) Il eft vrai que le roi envoyé de temps-en-temps des 
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J'avoue qu'il paroît très-naturel , dans la for- 
mation d'un état , de confier l'opération fï impor- 
tante, de préparer & de propofer des loix, à 
ceux dont les emplois & l'expérience doivent 
avoir confommé la fagcffe. Mais la pratique a 
malheureufement démontré , que les grandes affai- 
res meurifTent moins la tête , qu'elles ne corrom- 
pent le cœur j & il s'eft trouvé que l'effet dune 
précaution, qui paroît d'abord diétée par la pru- 
dence même, eft de mettre le peuple , par rap- 
port à une chofe qui intérefle tant fou falut, fur 
la défeniive la plus défavantagcufe , & de le livrer 



raeflTages à Tune ou l'autre des chambres ; & peTfonne , je 
penfe, ne voudroit qu'il n'y eût aucune correfpondance entre 
lui & fon parlement : mais ces meflages font toujours expri- 
més en termes généraux i ils ne font faits que pour enga- 
ger la chambre à avifer fur certains fu jets 5 il n'y eft pas 
queftion d'articles ni de claufes particulières ; les Communes 
ne font point obligées de déclarer fotmellemént , dans un 
temps fixé qu'elles acceptent ou rejettent la propofition 
du roi ; en un mot , la chambre en agit à l'égard de ces 
mclTages , comme elle Fait à l'égard, des pétitions présentées, 
par des Amples particuliers. L'un ou l'autre membre ouvre 
l'avis fur le fujet exprime dans le meflage du roi » oa 
forme un bill de la manière uiitée , il peut tomber chaque 
fois qu'il paroît fur la fcène } & ce n'eft. jamais la propo- 
fition de la cour, mais l'avis de quelques-uns des membre** 
4e la chambre , qne celle-ci difeute , & qu'elle adopte on 
rejette finalement. 

P iv 
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aux agrcflîons continuelles de ceux qui joignent, 
aux plus grandes tentations de le tromper, les 
plus grands moyens d'y réuflir. 

Si l'on jette les yeux fur l'hiftoire des anciens, 
états, dans les temps où le pouvoir exécutif, y 
étant encore dans la dépendance , çtoit obligé de 
recourir fouvent à la puilTance législative, on 
verra, prefque continuellement, celle-ci inter- 
rogée & dirigée par ceux qui ne vouloient que 
la conduire au précipice , ne fe mouvoir que 
pour faire des plaies à l'état. 

Et ces hommes , fur la fagefle defquels la loi 
avoit d abord fi fort compté , en vinrent à la fia 
au point de perdre tellement toute pudeur, que , 
quand les argnmens ne fuffirent plus , ils recou- 
rurent à la force j les afleniblées législatives devin- 
rent des champs de bataille , & leur puilTance 
une vraie calamité. 

Je fens très- bien au refte, que la différence 
des circonftances empêcheroir, que les chofes prif- 
fent en Angleterre une auffi funefte tournure (i). 
Mais, d'un autre côté, qu'on fe rappelle que la 



Ci) J'entends particulièrement ici la circonftance où fe 
trouve le peuple, d'avoir délégué tout fon pouvoir à des 
ïepréfentans. Les conféquences de cette ùiftitution feront 
difentées dans le chapitre fuivant. 
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perfonne qui y eft chargée du dépôt du pouvoir 
exécutif, réunit en clic toute la force & toute la 
majefté publique. Qu'on fe repréfente le grand 
& unique magiftrat de la nation , pourfuivant la 
Unct ion des loix qu'il auroit propofées , avec la 
vivacité de fes intérêts , qui font toujours û* grands , 
avec la chaleur de l'orgueil monarchique, qui ne 
veut point efluyer de refus , & en déployant 
toute l'immentité de fes refTources. 

II étoit donc abfolument indifpenfable que les 
chofes fuirent ordonnées en Angleterre comme 
elles le font. Si les relions moteurs du pouvoir 
exécutif font entre les mains du roi un dépôt 
facré, ceux du pouvoir législatif font entre les 
mains des deux chambres un dépôt qui ne l'eft 
pas moins; dès qu'il eft queftion de les mettre 
en mouvement, le roi eft frappé, à fon tour, de 
la même immobilité où tous les autres doivent fe 
tenir, dès qu'il eft queftion de fes propres pré- 
rogatives : lorfqu'il eft en parlement , il a laifle 
fa puiffance à la porte , & il n'a que fon organe 
pour pouvoir dire oui , ou non. Si une m a fie , telle 
que la puiffance royale, avoit pu s'agiter dans 
}e corps législatif, elle l'auroit incontinent bou-? 
leverfé. 
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CHAPITRE V. 

* . 

Oit ton examine s'il feroit avantageux à h liberté 
publique , que tout le corps du peuple donnât 
des fuffrages pour faire pajptr les loix. 

Mais dirait-on , quelle que foit la fagefle des" 
loix d'Angleterre , quelles que foient leurs pré- 
cautions par rapport à la fureté du particulier, 
le peuple, ne les y fan&îonnanf pas exprefle- 
ment lui-même , ne faurqit être regardé comme 
lin peuple libre. L'auteur du Contrat facial va 
même plus loin, il décide que « Je peuple an- 
r> glais qui penfe être libre fe trompe fort ; il ne 
j> l'cft que pendant Téle&ion des membres du par- 
7> lement : fïtôt qu'ils font élus , il eft efclave , il 
» n'eft rien (i). ». 

Avant de répondre à cette objection , j'obfer- 
verai que le mot liberté eft un de ceux dont on 
a le plus abiifë. 

* Ainfî, à Rome, où le petit nombre , qui étoit 
réellement maître- de tout, fent oit qu'une autorité 



(l) Contrat Social, Chaf. XV. 
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légitime , entre les mains d'un feul, mettoit fin a 
{es tyrannies, il faifoit accroire au peuple, que, 
pourv.11 que ceux qui les faifoient mourir militai- 
rement, qui les accabloient de misère & d'ia- 
fultes, s'appelaient confiâtes , didatores^ patrie» , 
pobiles , en un mot , de tout autre nom que de 
1 épouvantable nom de rex 9 ils étoient libres, & 
qu'une auffi précieufe fituation méritoit qu'ils fouf- 
friflent tout pour la conferver. 

C'eft encore ainfî que des auteurs ont écrit de 
nos jours : féduits par une admiration peu réflé- 
chie pour les gou vernemens de l'antiquité , peut- 
être encore par le plaifir de contrafter fortement 
dans la lie de nos temps modernes , ils n'ont fu voir 
de modèle que dans l'inftitution de Sparte ou dp 
Rome. Suivant eux, la feule affaire du citoyen 
eft d'être fanscejfe ajfemblé fur la place, ou de 
marcher au combat : être vaillant , endurci aux tra~ 
vaux , dévoré d'un ardent amour de la patrie ( qui 
n'eft au fond que l'ardent défir de nuire aux autres 
hommes , en faveur de la fociété dont on e§ 
membre ) , & d'un ardent amour de la gloire (1) , 
( qui n'eft encore que l'ardent défir de les mafia- 

' ' — nmm ' — r 

• 

(0 Je prends ces mot* dan* le fens qu'on leur donnait 
dans les anciennes république», & que leur donnent ceux 
gui nous en parlent, 
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crer , pour s'en vanter enfuite ) leur ont para 
être les feules chofes par lefquelles l'homme focial 
méritât d'être eftimé : & prodigant, pour ap- 
puyer de telles idées , des expreflïons exagé- 
rées, par conféquent difpenfées d'être exa&es , 
& les mots jamais infinis de lâcheté, Savilijfe- 
ment, de grandeur dame, de vertu, il ne nous 
ont jamais dit la feule chofe qui méritât d'être 
dite : favoir, fi Ton étoit heureux dans ces états 
qu'ils nous exhortoient d'imiter. 

Et tandis qu'ils méconnoiflbient ainfi le feul but 
raifonnable des fociétés , ils n'ont pas moins 
méconnu celui de la règle qui devoit les diriger. 
Ils ont été fatisfaits lorfqu'ils ont vu le petit 
nombre qui décidoit réellement de tout , s'ac- 
quitter, de temps en temps, de la cérémonie 
illufoire de convoquer le grand pour paroître le 
confulter : & , donner fon fuffrage , quel que fût 
le défavantage de la forme , quelqu'inexécutée 
même que fût la loi qu'on prétendoit faire en 
commun, leur a paru être la liberté. 

Mais ces auteurs ont raifon : celui qui contri- 
bue, par fon fufTrage, à la fanétion des Ioix, 
a fait lui-même la loi \ en y obéilTant il s'obéit 
à lui-même \ il eft donc libre. Jeu de mots, & 
rien de plus. Celui qui a voté dans une afTemblée 
législative populaire , n'a pas fait la loi j il n'y a 
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contribué , ou paru contribuer, que pour fa mil- 
lième, ou même fa dix-millème partie; ii ne 
lui a été permis, ni d'obje&er, ni de difcuter, 
ni de propofer de tempérament j & il n'a pu dire 
que oui ou non. Lorfqu'une loi paiTe conformé- 
ment à fon fuffrage , ce n'eft point à ce fuffrage 
qu'il doit de voir fa volonté réuflir , c'eft parce 
que d'autres ont occafionnellement voulu comme 
lui : lorfqu'une loi contraire à Ces intentions eft 
fanâionnée , il faut tout de même qu'il s'y fou- 
mette. 

11 y a plus : lors même qu'on fuppoferoit , que 
donner fon fuffrage conftitue néceffairement la li- 
berté, cette liberté ne peut jamais durer qu'ua 
inftant , après lequel il faut abfolument s'en remet- 
tre à la diferétion d'un autre, c'eft-à-dire donc* 
n'être plus libre, H faut, par exemple, que le 
citoyen qui a donné fon fuffrage, s'en rapporte 
à la bonne foi de celui qui les recueille ; & c'eft 
plus d'une fois qu'on a vu s'en faire de fauflès 
déclarations. 

. Il faut encore qu'il s'en rapporte à quelqu'un, 
pour l'exécution des choies qu'on vient de réfou- 
dre : & lorfque l'a/Temblée fera féparée , & qu'il 
fe trouvera feul, vis-à-vis de ceux qui ont le 
dépôt de la force publique, vis-à-vis du conful, 
par exemple, ou du dictateur, il fera très-peu 
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en sûreté , s'il n'a que celle d'avoir contribué,* 
par Ton fuffrage , à une loi dont ils ont réiblu de 
le moquer. 

Qu'eft-ce dont que la liberté ? La liberté ,* 
répondrai- je , autant qu'elle peut fe trouver dans 
une affociation d'êtres , dont les intérêts font 
prefque toujours oppofés , confifte en ce que cha- 
cun , hrfquil refpeâe la ptrfonne des autres , & quil 
les laijfe jouir tranquillement des fruits de leur indus- 
trie , foit sûr de jouir , à fon tour , des fruits de la 
fienne , & que fa perfonne foit en fureté. Mais con- 
tribuer par fon fuffrage à établir cet ordre , cet 
enchaînement , au moyen duquel un homme noyé j 
pour ainfi dire, dans la foule, eft sûrement pro- 
tégé j indiquer les règles que doit fuivre celui qui , 
muni d'une force confidérable, eft chargé delà 
défenfe des individus \ pourvoir à ce qu'il ne les 
parle point : ce font là les fonctions, les a&es 
du gouvernement , & point du tout des parties 
qui conftituent la liberté. 

Pour tout dire en deux mots : contribuer, par 
ion fuffrage , â la fanction des loix , c'eft avoir 
tme portion quelconque de puiifance , mais dans 
l'exercice de laquelle, encore une fois, on eft 
très-élorgné de voir toujours fa volonté réuffir. 
Vivre dans un état où les loix font égales pour 
tous, & sûrement exécutées (quels que foient les 
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moyens par lefquels on parvienne à ces avan- 
tages ), c'eft être libre. 

Soit : nous convenons que donner Ton fuffrage 
n'cft pas la liberté , mais un moyen de l'établir , 
moyen même qui peut dégénérer en une firuple 
formalité : nous convenons , de plus , qu'il cil 
poffible qu'il en exifte d'autres, & que, décider* 
qu'un état , de la conftitution & de l'adminiftra* 
tion intérieures duquel on n'a aucune connoi fiance, 
eft un pays où le peuple eft efclave , nefi rien , 
neft plus , uniquement parce qu'on n'y retrouve 
pas les comices de l'ancienne Rome , eft une déci- 
fion certainement précipitée. Mais, d'un autre 
côté, il nous paroi t que la liberté fer oit beau» 
coup plus complète, fi tout le peuple étoit expref» 
fémçnt appelé à dire fon avis fur les règles qui 
doivent l'établir j & que les loix d'Angleterre, 
par exemple , fi elles fe faifoient par le fuffrage 
de tous, feroient plus fages, plus équitables, 
& furtout plus sûrement exécutées. Pour cette 
objection , comme elle eft tout au moins fpécieufe, 
j'entreprendrai d'y répondre. 

Si, dans une aiïbciation quelconque d'hommes, 
il pouvoit n'être queftion que d'établir une fois 
ce que chacun doit aux autres & à l'état } fi ceux 
qui font chargés de pourvoir à l'exécution de 
toutes ces chofes n'avoient-ni une ambition, ni, 
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en général i des partions qu'un tel emploi excitât 
& donnât le moyen de fatisfaire; en un mot, fî, 
tic regardant leur fonction que comme une tâche 
pénible , ils n'étoient jamais tenté de s'écarter de 
l'intention de ceux qui les ont propofés ; j'avoue 
qu'alors il pourroit n'y avoir pas d'inconvénient 
*à ce que chacun fe donnât le plaifir de prendre 
Une petite part au gouvernement de la fociété 
dont il eft membre : ou plutôt je me trompe \ 
dans une telle fociété , & parmi de têls êtres , H 
n'y auroit pas befoin de gouvernement. 

Mais l'expérience nous apprend qu'il faut bien 
d'autres précautions pour obliger les hommes à 
être juftes les uns envers les autres : & c'eft , 
dans les principes même que l'on peut prendre à 
cet égard, qu'eft la four ce la plus féconde des 
maux qu'on fe propoiè de prévenir. Ces loix qui 
dévoient être égales pour chacun, ne parlent 
bientôt plus que fuivant que le di&e l'intérêt de 
ceux qui en font les dépofitaires : inftituées pour 
la protection de tous , elles ne défendent bientôt 
plus que les ufurpations de quelques-uns- & le 
peuple continuant à les refpe&er , tandis que ceux 
qui en font les gardiens les comptent pour peu , 
elles n'ont à la lin d'autre effet que de compen- 
fer Tinégalité des forces réelles dans le petit nom- 
bre de ceux qui font de concert à fe mettre à la 

tête 
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tête de la fociété , & de rendre régulière & fans 
péril la tyrannie que ce petit nombre exerce fur 
le grand. 

Remédier donc à des maux qui font une fuitè 
iiécelfaire de la nature des chofes , obliger, ceui 
qui font en quelque façon les maîtres de la loi 
à s'y conformer, rendre fàns effet la confpiration 
fourde, puifîante & fans celTe active de ceux 
qui gouvernent $ voilà ce qui exige des lumières* 
& un efprit de perfévérançe, qu'il ne faut point 
attendre de la multitude. 

La plus grande parrie de ceux qui la compo- 
iènt , diftraits par les befoins plus prcifans de lai 
fubiiftancé, n'ont ni le loifîr , ni même, par l'im- 
perfection de leur éducation , les connoifTancel 
héceflaires à de tels foins. La nature , d'ailleurs 
avare de Ces dons , n'a donné qu'à une petite por- 
tion d'hommes une tête capable des calculs com- 
pliqués d'une législation : & comme le malade Ce 
confie à un médecin , le plaideur à un avocat , 
de même, le très grand nombre des citoyens doit 
fe confier à ceux qui font plus habiles qu'eux f 
pour l'exécution de chofes qui , en même temps' 
qu'elles les intéreffent û efFentieilement , requiè- 
rent tant de qualités pour les bien faire. 

A ces raifons , déjà fi fortes, il s'en joint une 
autre, s'il fe peut , plus décifîve. C'eft que I* 
Tome I. Q 
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multitude , par cela fcul qu'elle eft une multitude» 
eft incapable d'une réfolution réfléchie. 

Ceux qui font partie d'une afTemblée du peuple, 
n'y font excités par aucune vue nette & précife 
d'un intérêt préfent & per formel. Se voyant , d'ail- 
leurs , confondus dans la foule de ceux qui font 
appelés à faire la même fonction } fâchant que 1 
leur réfolution ne changera rien a la réfolution 
générale, & que, de quelque côté qu'ils fe jet- 
tent , le réfultat fera le même , ils n'entrepren- 
nent point d'étudier en quoi les chofes qu'on leur 
propofe s'accordent avec la totalité des loix exis- 
tantes ou avec les circonftancesj parce qu'on n'en- 
treprend point un très-grand .travail , lorlqu'on 
eft sûr qu'il ne produira aucun effet. 

C eft cependant avec ces difpofitions , & cha- 
cun fe confiant fm tous, que l'alTemblée fe forme. 
Mais, par une fuite de ce que très-peu ont réflé- 
chi fur ce qui doit en faire l'objet , très-peu y 
portent d'avis , ou du moins d'avis à eux & 
auquel ils tiennent. Comme il faut cependant 
prendre un parti , la plupart fè décident par des 
raifons dont ils rougiroient de fe payer dans des 
occafions bien moins férieufes : un fpettacle inu- 
fité, un changement dans le lieu de l'alTemblée, 
un mouvement, une rumeur, font, dans l'indé- 
cilion générale, la raifon fuffi faute de la de ter- 
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mination du grand nombre (Oj & de l'agréga- 
tion de .volontés, formées fans connoiffance de 
caufe & fans réflexion , fe forme une volonté 
totale qui eft auiTi fans réflexion. 

Si, au milieu de tous ces défavantages , l'af- 
lèmbléc étoit laiifee à elle-même , & que per- 
iônne n'eût intérêt de la rejeter dans l'erreur , le 
mal, quoique très-confidérable, ne feroit cepen- 
dant pas extrême^ parce qu'une telle alFemblée 
n étant jamais appelée à fe décider que fur le oui 
ou fur le non , c'eft- à-dire , n'ayant jamais que 
deux partis à prendre , il y a chance égale pour- 
chacun d'eux \ & on pourrait du moins efpérer , 
que de deux fois l'une elle rencontreroit le bon. 

Mais la ligue de ceux qui ont part à l'autorité > 
ou à fes avantages , ne refte pas ainfi dans l'inac- 
tion. Ils veillent tandis que le peuple dort : uni- 
quement occupés de leur pouvoir, ils ne refpi- 
rent que pour l'augmenter : profondément verfés 
dans les affaires , ils voient d*un coup d œil toutes 
les conféquençes des chofes.} & difpofant des 
reflbrts du gouvernement, ils font naître à leur 

« ; 

(1) On peut voit dans I'hiftoirc du peuple romain , de 
quelle importance il étoit de l'aBembler dans un lieu plutôt 
que dans l'autre : il défapprou voit hors des murs , par exemple , 
ce qu'il approuvoit lorfqu'ii voyoit le Capitol©. 

Qii 
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gré tous les incident qui peuvent influer fur Vef* 
prit d'une multitude qui n'eft point fur fesgardes, 
& qui attend que quelque chofe la décide. 

Ce font eux qui convoquent lafTemblée 8c qui 
h difïblvent ; ce font eux qui Jui propofent , 8c 
qui la haranguent. Habiles à profiter de tout, ils 
fe fervent également de la docilité du peuple pen- 
dant la calamité publique , 8c de fon inconfidé- 
raMon dans un temps de profpérité. Lorfque les 
chofes prennent une tournure contraire à leurs, 
efpérances, ils le congédient. Lui faifant plufieurs 
proportions à. la fois , 8c qu'il faut accepter en 
bloc, ils cachent ce qui va à leurs vues particu- 
lières , ou le colorent, eà le joignait à des 
chofes qu'ils favent devoir frapper agréablement 
le grand nombre (i). Préfentant, dans leurs dif-. 
cours, des raifonnemens 8c des faits qu'on n'a 



— — • 



(0 C'eft ainfi que le fénat s'attribua à Rome le pouvoir 

des impofitions. JU promit, lors de la guerre contre les 

Veïens, de donner une paie aux citoyens qui s'enrôleroient f 

& pour cela il établit un tribut. Le peuple, uniquement 

frappé de t'avwîtage actnel de ne pas fervk à fes dépens, 

fut tranfporté d'une telle joie, qu'il s'aflêmbla en foule 

devant la porte du fenat , & prenant les mains des féna- 

tejirs , il les anpdoit fes pères. Nihil accepttm unquam a 

plèbe , tcmtogwdio traditurj concvrfnm it^ue ad curimn tfi 9 

prehMftufrt^exruntom manus^ fatrrs vere appelktos , &c. . 
Tir. Liv. Lib. IV. 
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jtoint le temps de vérifier , ils jettent dans des 
erreurs lourdes , & cependant décifives } & les * 
lieux communs de la rhétorique, aidés de leur 
influence perfonnelle, leur fuffifent pour entraî- 
ner la majorité des fuffrages. 

D un- autre côté, le petit nombre de ceux, car 
enfin il s'en trouve , qui , ayant réfléchi fur l'objet 
en queftion, voient les conféquenccs du pas qu'on 
va faire t perdu dans la foule , ne peut faire- 
entendre fa foible voix au milieu de l'acclama-** 
tion univerfeUe. Il n'eft pas plus le maître d'ar- 
rêter le mouvement général, qu'un homme, au 
milieu d'une armée qui eft en marche , n'eft- le 
maître de ne pas marcher : en attendant , Iitefl 
fuffrages fe donnent} une pluralité fe déclare -, otT 
l'appelle la volonté de tous : & elle n'eft, dans le 
fond, que l'effet de la rufe de quelques ambitieux, 
qui rient en fecret. 

- 1 — ■ i ... 

* ( I ) Je pourrois confirmer tout cela par une foule 
d'exemples tirés de l'hiftoire ancienne : mais qu'il me foit 
permis de Veïl* emprunter que de ma patrie, &f celebrart 
iotneflica faBa .? . it iÇf.^.' a point qui prouvent mieux ce 
que je me propofe . icî.~ À * Genève on fit en 1707 une loi 
que l'on y tiendroit tous les cinq ans une aflemblée géné- 
rale du peuple, où Ton traiteroit des affaires de la républi- 
que; mais les magiftrats,' qui redoutoiënt ces aflemblées,ne 
tardèrent pas d'obtenir des citoyens la révocation de cette 
loi; & la première réfolution que prit le peuple, dans l*r. 
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En un mot , ceux qui connoiftent l'intérieur 
- des républiques, & en général la manière dont 
les chofcs fe partent dans les très-grandes aflem- 
blées , conviendront que le petit nombre qui eft 

réuni, qui agit , & qui eft vu, a un tel avan- 
tage vis-à-vis du grand nombre qui a les yeux 
tournés fur eux & qui eft fans union , que même 

toujours. Le profond fecret avec lequel les magiftrats pré- 
parèrent la propofition qu'ils vouloient faire de cette abo- 
lition , & la manière imprévue dont on la fit connaître aux 
citoyens, lors» feulement , qu'afTcmblés ils furent requis de 
la pafler aux voix, n'ont pu qu'imparfaitement juftifier cette 
étrange détermination du peuple ; & la consternation qui 
fajfit toute PalTemblce lorfqu'on proclama le réfultat des 
fuffi âges , confirme l'opinion où font bien des gens , que 
l'on eut recours alors à la fourbe. Ce myftère d'iniquité a 
été tenu fecret jufqu'à ce jour : mais l'opinion commune , 
qui a été adoptée par Rouffcau dans fes Lettres de la mon- 
tagne , eft que les magiftrats aroient inftruit les fecrétaires, 
à l'oreille de qui les citoyens dévoient donner de voix balfe 
leurs fi/ffrages , de manière que, lorfqu'un citoyen difoit 
upprolmtion , il étoit cenfé approuver la propofition des magif- 
trats ; & lorfqu'il difoit réjeclion , il étoit fuppofé rejeter 
les ajfemblées périodiques. 

En i?38 les citoyens donnèrent force de loix à un petit 
code Je quarante - quatre articles , entre lefquels une feule 
ligne les oblige pour toujours d'élire leurs quatre Syndics, 
c'eft-à-dire, les chefs du confeil des vingt-cinq , d'entre les 
membres feulement de ee confeil : or, avant ce temps, leur 
choix étoit illimité. Ce fut alors aufïï qu'ils laifsèrent glifTer 
dans la loi dont j'ai fait mention dans une note ( çi-dejfus 
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avec une adrefle médiocre , ils font toujours les 
maîtres des réfolutions } que par une fuite de la 
nature même des choies , il n'eft pas d'ineptie à 
laquelle on ne puifTe faire afTentir un grand aflem- 
Mage d'hommes } & que des loix feroient plus 
fages> & plus probablement dirigées à l'avantage 
de tous , d'être faites en jetant au fort , avec des 
dei, que par les furTrages d'une multitude. 

ï t_ I , 1 

fag. «04. ) le mot approuvé , triaient d'un autre code , & I2 
conférence de cela fut de rendre les magiftrats maîtres 
abfolus de la législation. • 

C'eft ainfi que les citoyens, dépouillés fucceflWement de 
tous leurs droits politiques , ne confervèrent guère plus que 
le plaiûr d'être appelés une afemblée Souveraine quand ils 
s'aflerabloient , ( idée qui entretenoit pourtant parmi eux un 
efprit de réfiftance qu'il eut été dangereux aux magiftrats 
de trop provoquer ) , & le pouvoir , au moins , de refufer 
d'élire les quarte Syndics. C'eft fur ce feul privilège que 
les citoyens firent , il y a quelques années , leur dernier 
effort ; & un concours iîngulier de circonftances ayant heu- 
reufement excité & confervé parmi eux un efprit peu com- 
mun d'union & de perfévérance , ils réuffirent enfin, en 
grande partie , à réparer les torts qu'on les avoit induits à 
fe faire à eux-mêmes depuis deux cent ans & plus. (Un 
changement total s'eft depuis ce temps - là opéré , par des 
forces étrangères , dans le gouvernement de la république 
(en 1782) i c'eft pourquoi ce .n'eft pas ici le lieu de faire 
quelque obfervation. ) 

Fin du Terne prenjûr^ 
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